
RAPPORT 
DE LA DEUXIÈME SESSION 

DE LA 

COMMISSION PRÉPARATOIRE 
DE LA 

CONFÉRENCE DES NATIONS UNIES 
SUR L E COMMERCE E T L'EMPLOI 

GENEVE 
AOUT 1947 



RAPPORT 
DE LA DEUXIÈME SESSION 

D E L A 

COMMISSION PRÉPARATOIRE 
D E L A 

CONFÉRENCE DES NATIONS UNIES 

SUR LE COMMERCE ET L'EMPLOI 



E / P C / T / 1 8 6 
10 septembre 1947 

Publications des Nations Unies 

Numéro de vente: 1947. I I . 4. 



S O M M A I R E 

P a g e s 

Partie I . — I N T R O D U C T I O N . 5 , 

Partie I I . — I . P R O J E T D E C H A R T E 7 

2. A N N E X E S A , B, C, D, E E T F A U P R O J E T D E C H A R T E 59 

3. A P P E N D I C E 65 

Partie I I I . — A D D I T I F S : 

Additif I . Extra i ts d u rapport provisoire-établi par la deuxième session de la Com­
mission préparatoire pour la cinquième session du Conseil économique et social . 69 

Additif 2. — Résolutions adoptées au cours de la cinquième session du Conseil écono­
mique et social et ayant t r a i t au rapport provisoire de la deuxième session de la 
Commission préparatoire 71 

Additif 3. — Liste des Sous-Comités de la deuxième session 73 

Additif 4. — Tableaux comparatifs des dispositions figurant dans les projets de Charte 
préparés par la deuxième session et par le Comité de rédaction de New-York . . 74 





R A P P O R T D E L A DEUXIÈME S E S S I O N D E L A COMMISSION 
PRÉPARATOIRE D E L A CONFÉRENCE D E S NATIONS U N I E S 

SUR L E C O M M E R C E E T L»EMPLOI 
(adopté par la Commission préparatoire le 22 août 1д4у) 

Partie I . — I N T R O D U C T I O N 

1. C R É A T I O N D E L A C O M M I S S I O N P R É P A R A T O I R E 

A u cours de sa première session, le Conseil 
économique et social a résolu, à la date d u 
18 février 1946, de convoquer une Conférence 
internationale d u Commerce et de l 'Emplo i , 
en vue de favoriser le développement de la 
production, des échanges et de la consommation 
des marchandises. E n même temps, le Conseil 
créait une Commission préparatoire chargée 
d'élaborer, en tenant compte des suggestions 
qui pourraient l u i être faites par le Conseil l u i -
même ou par u n membre quelconque des Nations 
Unies, u n projet d'ordre du jour annoté, y 
compris u n projet de convention, à soumettre 
à la Conférence. 

Le Conseil a également chargé la Commission 
préparatoire de soumettre des recommanda­
tions concernant la date et le l ieu de réunion 
de la Conférence du commerce et de l 'emploi, 
et indiquant éventuellement les Etats non 
membres des Nations Unies q u ' i l y aurait lieu 
d' inviter à la Conférence. 

2. E T A P E S D E S T R A V A U X D E L A C O M M I S S I O N 

P R É P A R A T O I R E 

L a première session de la Commission pré­
paratoire s'est ténue à Londres d u 15 octobre 
au 26 novembre 1946. A u cours de cette ses­
sion, la Commission préparatoire a préparé u n 
projet de Charte de la future Organisation inter­
nationale d u Commerce, et elle l 'a incorporé 
dans u n rapport qui a été distribué et publié 
sous la cote E/PC/T/33. 

L a Commission a constitué, au cours de sa 
première session, un Comité de rédaction q u i 
devait se réunir dans le plus bref délai possible 
après la première session en vue de mettre au 
point le projet de Charte élaboré à Londres. Le 
Comité de rédaction s'est réuni à New-York 
du 20 janvier au 25 février 1947 et a rendu 
compte des résultats de ses travaux dans u n 
rapport qui a été distribué sous la cote Е/РС/ 
T/34 et publié à une date ultérieure. 

L a deuxième session de la Commission prépa­
ratoire a été convoquée à l'Of&ce européen des 
Nations Unies à Genève le 10 a v r i l 1947. A u 
cours de cette session, la Comniission prépara­
toire a transmis à la cinquième session d u 
Conseil économique et social u n rapport pro­
visoire exposant, dans leurs grandes lignes, le 
projet annoté d'ordre d u jour et la convention 
qui étaient à l'étude pour être proposés à la 
Conférence plénière et présentant des recom­
mandations relatives au l ieu et à la date de la 
Conférence et aux Etats non membres des 

Nations Unies qui pourraient être invitées à la 
Conférence. Les parties pertinentes de ce rap­
port provisoire sont reproduites à l ' A d d i t i f i du 
jrésent Rapport. Les résolutions adoptées par 
e Conseil économique et social en ce q u i con­
cerne les recommandations contenues dans le 
rapport provisoire sont reproduites à l ' A d d i ­
t i f 2. Conformément à ces résolutions, la Confé­
rence du commerce et de l 'emploi de l 'Organi­
sation des Nations Unies sera convoquée, le 
21 novembre 1947, à L a Havane, à Cuba. 

L a seconde session de la Commission prépa­
ratoire a poursuivi l'élaboration d u projet de 
Charte ou de Convention. Le projet adopté par 
la Commission préparatoire, lors de sa deuxième 
session, en tant que base de discussion pour la 
Conférence mondiale, constitue la partie I I du 
présent Rapport. Quoique l'accord se soit 
réalisé dans une large mesure à la Commission 
préparatoire sur le texte dont l 'adoption sera 
recommandée à la Conférence plénière, on vou­
dra bien noter que ce texte est accompagné d 'un 
certain nombre de notes indiquant les réserves 
qui ont été formulées ainsi que les interpréta­
tions q u ' i l a semblé nécessaire de donner au 
texte afin d'en préciser l ' intent ion exacte. Dans 
certains cas, ces précisions ont permis aux 
auteurs des réserves de les retirer. 

E t a n t donné que des modifications ont été 
apportées au texte du projet de Charte à mesure 
que celui-ci a été étudié par la Commission 
préparatoire et étant donné surtout que 
l 'ordre des articles a été remanié, le présent 
rapport contient à l ' A d d i t i f 4 une table conte­
nant, dans des colonnes parallèles, les numéros 
d'identification des dispositions ayant un carac­
tère comparable et existant dans les variantes 
du projet de Charte qui ont été publiées par 
le Comité de rédaction à New-York et par la 
deuxième session de la Commission prépara­
toire ; cette table a pour objet de permettre 
une détermination plus aisée des relations qui 
existent entre le présent texte et la version 
antérieure. 

Dans son présent Rapport, la Commission 
préparatoire s'est abstenue d'énoncer en détail 
les principes sur lesquels repose le projet de 
Charte. El le a estimé que les observations pré­
sentées à la partie I I du rapport de la première 
session constituaient un exposé général des 
principes qui ont été suivis et développés dans 
les travaux de la première session, du Comité 
de rédaction et de la deuxième session. Bien 
que le Rapport de la deuxième session doive 
constituer l 'ordre du jour et le « document de 
t r a v a i l » fondamental de la Conférence mondiale, 
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les deux rapports antérieurs seront considérés 
comme des éléments essentiels du commentaire 
q u i l u i sera jo int . I l n'a pas paru nécessaire 
d'exposer à nouveau dans les deux derniers 
rapports les principes énoncés dans le rapport 
de la première session ou d'indiquer d'une 
façon détaillée les modifications qui ont été 
apportées soit par le Comité de rédaction soit 
au cours de la deuxième session afin de tenir 
compte de nouvelles considérations et de 
concilier les points de vues divergents. 

Considérant que la réalisation des objectifs 
que l 'on se propose d'atteindre en créant l ' O . I . T . 
se trouverait facilitée, si les Membres de la 
Commission préparatoire (qui représentent envi­
ron 7 0 % du commerce mondial) prenaient des 
mesures concrètes pour entamer des négocia­
tions réciproques visant à réduire dans une 
mesure sensible les tarifs douaniers et autres 
barrières faisant obstacle au commerce et à 
éliminer les préférences sur une base mutuelle­
ment profitable, les gouvernements représentés 
à la Commission préparatoire ont adopté, lors 
de sa première session, une résolution relative 
à l 'ouverture de négociations tarifaires sous 
ses auspices, ces négociations devant être 
intégrées dans les travaux de la deuxième 
session. Les gouvernements représentés à la 
deuxième session de la Commission prépara­
toire sont parvenus, au moment où le présent 
Rapport est distribué, aux dernières phases 
des négociations envisagées dans la résolution 
mentionnée ci-dessus. L 'on s'attend que les 
concessions qui résulteront de ces négociations, 
ainsi que telles autres dispositions qui pourront 
paraître appropriées, soient prochainement i n ­
corporées à u n Accord général sur les Tarifs 
douaniers et le Commerce. 1 

3. M E M B R E S Q U I O N T P R I S P A R T A U X T R A V A U X 

D E L A C O M M I S S I O N P R É P A R A T O I R E 

A l'exception de l ' U n i o n des Républiques 
soviétiques socialistes, tous les Membres de la 
Commission préparatoire ^ ont pris part aux 
travaux de la première et de la deuxième 
session, et à ceux du Comité de rédaction. 
L ' U n i o n des Républiques soviétiques socia­
listes a fait savoir qu'elle ne se trouvai t pas en 
mesure de participer aux travaux de la pre­
mière session, car elle n'avait pas eu la possibi­
lité de pousser assez loin l'étude préliminaire 
des importantes questions appelées à être 

_ discutées par la Commission. 
Deux institutions spécialisées * ainsi que deux 

1 V u q u ' i l e x i s t e u n e U n i o n douanière e n t r e l a S y r i e e t 
le L i b a n , u n e délégation s y r i e n n e a participé a u x négocia­
t i o n s t a r i f a i r e s et a été considérée c o m m e p a r t i e c o n t r a c ­
t a n t e d a n s l ' A c c o r d général s u r l e s T a r i f s d o u a n i e r s 
et l e C o m m e r c e . 

2 L e s m e m b r e s de l a C o m m i s s i o n préparatoire s o n t l e s 
p a y s s u i v a n t s : 

A u s t r a l i e , U n i o n économique B e l g i q u e - L u x e m b o u r g , 
Brésil, C a n a d a , C h i l i , C h i n e , . C u b a , E t a t s - U n i s d ' A m é ­
r i q u e , F r a n c e , I n d e , L i b a n , Norvège, Nouvelle-Zélande, 
P a y s - B a s , R o y a u m e - U n i , Tchécoslovaquie, U n i o n des 
Républiques soviétiques s o c i a l i s t e s . U n i o n S u d - A f r i ­
c a i n e . 

2 L ' O r g a n i s a t i o n p o u r l ' A l i m e n t a t i o n e t l ' A g r i c u l t u r e 
et l ' O r g a n i s a t i o n i n t e r n a t i o n a l e d u T r a v a i l . 

autres organisations intergouvernementales * 
ont été associées activement à tous les débats 
et de nombreux membres de l'Organisation des 
Nations Unies ne faisant pas partie de la Com­
mission préparatoire ,̂ ainsi qu 'un certain 
nombre d'organisations non gouvernementales 
de la catégorie « A » *, ont envoyé des obser­
vateurs qui ont, en diverses occasions, exposé 
leurs points de vue devant la Commission. 

4. B U R E A U É L U P O U R L A D E U X I È M E S E S S I O N 

Président: S.E. M . M . S U E T E N S (Belgique). 

Vice-présidents : 
Premier Vice-président : S.E. M . E r i k C O L B A N 

(Norvège). 
Deuxième Vice-président: Sir Raghavan 

P I L L A I (Inde). 

S.E. M . Zdenek A U G E N T H A L E R (Tchéco­
slovaquie). 

M . Sergio I . C L A R K (Cuba). 
M . L . D . WiLGRESs (Canada). 

Commission A'': 

Président: S.E. M . M . S U E T E N S (Belgique). 

Vice-présidents : 
S.E. M . E r i k C O L B A N (Norvège). 
S.E. M . Antonio D E V I L H E N A F E R R E I R A 

B R A G A (Brésil). 

Commission В '' : 
Président: M . L . D . W I L G R E S S (Canada). 
Vice-président: M . J . R O Y E R (France). 

* L a B a n q u e i n t e r n a t i o n a l e p o u r l a R e c o n s t r u c t i o n e t 
l e D é v e l o p p e m e n t e t l e F o n d s monétaire i n t e r n a t i o n a l . 

^ L a C o l o m b i e , l e D a n e m a r k , l e M e x i q u e , l e Pérou, l a 
P o l o g n e e t l a S y r i e o n t envoyé d e s o b s e r v a t e u r s à l a p r e ­
mière s e s s i o n ; l a C o l o m b i e e t l e M e x i q u e e n o n t envoyé 
auprès d u Comité de rédaction et, o u t r e l e s E t a t s repré­
sentés à l a première s e s s i o n , l e s p a y s d o n t les n o m s s u i v e n t 
e n o n t envoyé à l a deuxième s e s s i o n : 

A f g h a n i s t a n , A r a b i e séoudite, A r g e n t i n e , E g y p t e , 
E q u a t e u r , Grèce, I r a n , S i a m , Suède, T u r q u i e , U r u g u a y , 
V e n e z u e l a , Y o u g o s l a v i e . 

* I l s ' a g i t d e l ' A m e r i c a n F e d e r a t i o n of L a b o r , d e l a 
C h a m b r e i n t e r n a t i o n a l e d e C o m m e r c e , de l ' A l l i a n c e coopé­
r a t i v e i n t e r n a t i o n a l e e t de l a Fédération s y n d i c a l e m o n ­
d i a l e . L a Fédération i n t e r n a t i o n a l e d e s p r o d u c t e u r s 
a g r i c o l e s a également émis s o n a v i s s u r c e r t a i n s p o i n t s 
d e v a n t l a deuxième s e s s i o n de l a C o m m i s s i o n préparatoire. 
L a Fédération i n t e r n a t i o n a l e d e s S y n d i c a t s chrétiens e t 
l ' U n i o n i n t e r p a r l e m e n t a i r e o n t également été invitées à 
se faire représenter. 

' E n v u e de f a c i l i t e r l a d i s c u s s i o n simultanée dés 
d i v e r s e s p a r t i e s de l a C h a r t e , l a C o m m i s s i o n préparatoire 
s ' e s t , a u c o u r s d e l a deuxième s e s s i o n , constituée e n d e u x 
C o m m i s s i o n s , c h a c u n e de c e l l e s - c i c o m p r e n a n t des repré­
s e n t a n t s de t o u t e s l e s délégations. L a C o m m i s s i o n A , 
assistée de ses sous-comités, a préparé, e n v u e de l e u r 
e x a m e n p a r l a C o m m i s s i o n préparatoire, les t e x t e s r e l a ­
tifs a u x c h a p i t r e s t r a i t a n t d e l ' e m p l o i e t d e s activités 
économiques, d u - développement économique, d e l a p o l i ­
t i q u e c o m m e r c i a l e générale (à l ' e x c e p t i o n d e s a r t i c l e s 
r e l a t i f s a u x s u b v e n t i o n s ) . D e s o n côté, l a C o m m i s s i o n В 
a élaboré l e s p r o j e t s d e t e x t e s r e l a t i f s a u x c h a p i t r e s 
t r a i t a n t d e s b u t s de l ' O r g a n i s a t i o n , des p r a t i q u e s 
c o m m e r c i a l e s r e s t r i c t i v e s et des a c c o r d s i n t e r g o u v e r n e ­
m e n t a u x s u r l e s p r o d u i t s de b a s e , a i n s i q u e d e s a r t i c l e s 
a y a n t t r a i t a u x s u b v e n t i o n s . C h a q u e c o m m i s s i o n établit 
d e s s o u s - c o m m i s s i o n s p o u r l 'étude d ' a r t i c l e s i n d i v i d u e l s 
o u de g r o u p e s d ' a r t i c l e s ( v o i r A d d i t i f 3 ) . T o u s c e s p r o j e t s 
o n t été s o u m i s à u n n o u v e l e x a m e n a u c o u r s des dernières 
séances plénières de l a C o m m i s s i o n préparatoire. 



Partie I I . 

P R O J E T D E C H A R T E 

T A B L E DES M A T I È R E S 

P a g e s 

C H A P I T R E I . — В и т G É N É R A L E T O B J E C T I F S : 

A r t i c l e I . : . g 

C H A P I T R E I I . — E M P L O I E T A C T I V I T É É C O N O M I Q U E : 

A r t i c l e 2. I m p o r t a n c e d e l ' e m p l o i , de l a p r o d u c t i o n e t de l a d e m a n d e p o u r q u e s o i t a t t e i n t le b u t 
de l a présente C h a r t e l o 

A r t i c l e 3. M a i n t i e n d e l ' e m p l o i à l'intérieur d u p a y s 10 
A r t i c l e 4. C o n d i t i o n s de t r a v a i l équitables. . . 10 
A r t i c l e 5 . Rétablissement de l'équilibre de l a b a l a n c e des p a i e m e n t s 10 
A r t i c l e 6. E c h a n g e d e r e n s e i g n e m e n t s e t c o n s u l t a t i o n s . 10 
A r t i c l e 7. M e s u r e s de p r o t e c t i o n e n f a v e u r d e s E t a t s M e m b r e s exposés à u n e p r e s s i o n déflationniste 

extérieure 11 

C H A P I T R E I I I . — D É V E L O P P E M E N T É C O N O M I Q U E : 

A r t i c l e 8. I m p o r t a n c e d u développement économique p o u r q u e s o i t a t t e i n t le b u t fixé p a r l a présente 
C h a r t e 12 

A r t i c l e 9. Développement d e s r e s s o u r c e s e t d e l a productivité n a t i o n a l e s 12 
A r t i c l e 10. C o l l a b o r a t i o n e n v u e d u développement économique 12" 
A r t i c l e I I . M o y e n s de réaliser l e développement économique 12 
A r t i c l e 12. I n v e s t i s s e m e n t s i n t e r n a t i o n a u x destinés a u développement économique 13 
A r t i c l e 13. A i d e de l ' E t a t e n f a v e u r d u développement économique 14 
A r t i c l e 14. M e s u r e s t r a n s i t o i r e s 15 
A r t i c l e 15. A c c o r d s préférentiels e n v u e d u développement économique 16 

C H A P I T R E I V . — P O L I T I Q U E : C O M M E R C I A L E : 

Section A. Tarifs douaniers, préférences, législation fiscale et réglementation intérieure : 

A r t i c l e 16. T r a i t e m e n t général de l a n a t i o n l a p l u s favorisée 17 
A r t i c l e 17. Réduction d e s t a r i f s e t élimination d e s préférences t a r i f a i r e s 17 
A r t i c l e 18. T r a i t e m e n t n a t i o n a l e n matière d'impôts e t d e réglementation . 18 
A r t i c l e 19. D i s p o s i t i o n s spéciales r e l a t i v e s a.ux films cinématographiques 19 

Section B. Restrictions quantitatives et Contrôle des changes: 

A r t i c l e 20. E l i m i n a t i o n générale d e s r e s t r i c t i o n s q u a n t i t a t i v e s 2 0 
A r t i c l e 21. R e s t r i c t i o n s destinées à protéger l a b a l a n c e d e s p a i e m e n t s 21 
A r t i c l e 22. A p p l i c a t i o n n o n d i s c r i m i n a t o i r e des r e s t r i c t i o n s q u a n t i t a t i v e s 22 
A r t i c l e 23. E x c e p t i o n s à l a règle d e n o n - d i s c r i m i n a t i o n 24 
A r t i c l e 24. A c c o r d s e n matière de c h a n g e 25 

Section C. Subventions : 

A r t i c l e 25. D i s p o s i t i o n s générales e n matière de s u b v e n t i o n s 2 6 
A r t i c l e 26. D i s p o s i t i o n s supplémentaires r e l a t i v e s a u x p r i m e s à l ' e x p o r t a t i o n , 2 7 
A r t i c l e 27. T r a i t e m e n t spécial a p p l i c a b l e a u x p r o d u i t s d e b a s e 2 7 
A r t i c l e 28. E n g a g e m e n t s r e l a t i f s a u x p r i m e s à l ' e x p o r t a t i o n 2 7 
A r t i c l e 29. Procédure 2 8 

Section D. Commerce d'Etat : 

A r t i c l e 30. T r a i t e m e n t n o n d i s c r i m i n a t o i r e 28 
A r t i c l e 31. E x p a n s i o n d u c o m m e r c e 28 

Section E. Dispositions générales en matière du commerce : 

A r t i c l e 3 2 . Liberté de t r a n s i t 3° 
A r t i c l e 3 3 . D r o i t s a n t i - d u m p i n g e t c o m p e n s a t e u r s 3 ° 
A r t i c l e 34. V a l e u r e n d o u a n e 31 
A r t i c l e 35. Formalités r e l a t i v e s à l ' i m p o r t a t i o n e t à l ' e x p o r t a t i o n 3 2 
A r t i c l e 36. M a r q u e s d ' o r i g i n e 33 
A r t i c l e 37. P u b l i c a t i o n e t a p p l i c a t i o n d e s règlements r e l a t i f s a u c o m m e r c e 3 3 
A r t i c l e 38. R e n s e i g n e m e n t s , s t a t i s t i q u e s e t t e r m i n o l o g i e c o m m e r c i a l e 34 
A r t i c l e 3 9 . B o y c o t t a g e 35 

Section F. Dispositions spéciales: 

A r t i c l e 4 0 . M e s u r e s d ' u r g e n c e r e l a t i v e s à d e s c a s imprévus c o n c e r n a n t l ' i m p o r t a t i o n d e p r o d u i t s 
p a r t i c u l i e r s 35 

A r t i c l e 41. C o n s u l t a t i o n ' . 36 
A r t i c l e 4 2 . A p p l i c a t i o n t e r r i t o r i a l e d u C h a p i t r e I V — T r a f i c f r o n t a l i e r — U n i o n s douanières . . . 3 6 
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C H A P I T R E I 

B U T G É N É R A L E T OBJECTIFS 

Article premier. 

R E C O N N A I S S A N T la résolution des Nations 
Unies de favoriser les relations pacifiques et 
amicales entre les nations, 

L E S E T A T S parties à la présente Charte s'en­
gagent à coopérer entre eux et avec les Nations 
Unies, dans les domaines d u commerce et de 
l 'emploi. 

Et se proposent le but général suivant : 
A T T E I N D R E les objectifs fixés par la Charte 

des Nations Unies, particulièrement le relève­
ment des niveaux de vie, le plein emploi et des 
conditions de progrès et de développement 
dans l 'ordre économique et social, envisagés à 
l 'article 55 a) de ladite Charte. 

A C E T E F F E T , ils prennent individuellement 
et collectivement l'engagement de favoriser 
les mesures nationales et internationales ten­
dant à atteindre les objectifs suivants: 

1. Assurer un volume considérable et toujours 
croissant d u revenu réel et de la demande effec­
tive, développer la production, la consommation 
et les échanges de marchandises, et contribuer 
ainsi à l'équilibre et à l'expansion de l'économie 
mondiale. 

2. Encourager et aider le développement i n ­
dustriel ainsi que le développement économique 
général des pays, en particulier de ceux dont le 
développement industriel en est encore à ses 
débuts, et encourager le mouvement interna­

tional des capitaux en vue d'investissements 
productifs. 

3. Favoriser pour tous les pays la possibilité 
d'accéder, sur u n pied d'égalité, aux marchés, 
aux sources d'approvisionnement et aux faci­
lités de production nécessaires à leur prospérité 
et à leur développement économiques. 

4. Abaisser les tarifs douaniers et autres 
entraves au commerce, et éliminer les discrimi­
nations en matière de commerce international. 

5. Permettre aux différents pays, en m u l t i ­
pl iant les possibilités d'accroissement de leur 
conxmerce et de développement de leur éco­
nomie sur une base mutuellement avantageuse, 
d'éviter le recours à des mesures susceptibles 
de désorganiser le commerce mondial, de réduire 
l 'emploi productif ou de retarder le progrès éco­
nomique. 

6. Faciliter, au moyen d'une compréhension, 
de consultations et d'une collaboration m u ­
tuelles, la solution des problèmes intéressant 
le commerce international dans le domaine de 
l 'emploi , d u développement économique, de la 
politique commerciale, des pratiques commer­
ciales et de la politique des produits de base. 

E N C O N S É Q U E N C E , ils instituent par les pré­
sentes L ' O R G A N I S A T I O N I N T E R N A T I O ­
N A L E D U COMMERCE par l'entremise de 
laquelle ils collaboreront en qualité de Membres 
en vue d'atteindre le but général et les objectifs 
énoncés dans le présent article. 
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C H A P I T R E I I 

E M P L O I E T A C T I V I T É ÉCONOMIQUE 

Article 2. 

Importance de l'emploi, de la production et de la 
demande pour que soit atteint le but de la 
présente Charte. 

I . Les Etats Membres reconnaissent q u ' i l 
n'est pas uniquement de leur intérêt national 
de prévenir le chômage et le sous-emploi en 
assurant et en maintenant dans chaque pays 
des possibilités d'emploi productif en faveur 
des personnes aptes au t r a v a i l et désireuses 
de s'employer ainsi qu 'un voliune important et 
en progression constante de la production et de 
la demande effective de biens et de services. 
I l s reconnaissent que la prévention du chômage 
et d u sous-emploi est également une condition 
nécessaire pour atteindre le but général et les 
objectifs visés à l 'article premier de la presente 
Charte, y compris le développement des échan­
ges internationaux et, par conséquent, pour 
assurer le bien-être de tous les autres pays. 

. 2. Les Etats Membres reconnaissent que, si 
la prévention d u chômage et d u sous-emploi 
dépend, au premier chef, de mesures nationales, 
celles-ci devraient être complétées par une 
action concertée, entreprise sous les auspices 
d u Conseil économique et social des Nations 
Unies et avec la collaboration des organisations 
intergouvemementales qualifiées, chacun de 
ces organismes agissant dans les l imites de sa 
compétence et conformément au mandat et 
aux buts qui l u i sont assignés par ses actes 
constitutifs. 

3. Les Etats Membres reconnaissent que, 
pour assurer le succès de la coopération dans 
le domaine de l 'emploi et de l'activité écono­
mique, i l est indispensable qu'ils procèdent 
régulièrement à des échanges de renseignements 
et de vues et ils reconnaissent que l'organisa­
t i o n devrait s'employer à faciliter ces échanges. 

Article 3. 

Maintien de l'emploi à l'intérieur du pays. 

1. Chaque E t a t Membre prendra conformé­
ment à ses institutions politiques, économiques 
et sociales les mesoures utiles aux fins de réaliser 
et de maintenir sur son territoire le plein emploi 
productif ainsi qu'une demande importante et 
en progression croissante. 

2. Les mesures tendant à maintenir l 'emploi, 
la production et la demande devront être com­
patibles avec les autres objectifs et dispositions 
de la présente Charte. Les Etats Membres cher­
cheront à éviter les mesures q u i auraient pour 
effet de mettre en difficulté la balance des paie­
ments d'autres pays. 

Article 4. 

Conditions de travail équitables. 

Reconnaissant que tous les pays ont un inté­
rêt commun à la réalisation et au maintien de 
normes équitables de t rava i l en rapport avec 
la productivité de la main d'œuvre, chaque 
E t a t Membre prendra toutes mesures appro­
priées et pratiquement réalisables en vue de 
faire disparaître des conditions de t r a v a i l et de 
rémunération inférieures à la normale dans les 
secteurs de la production travail lant pour l'ex­
portat ion et, d'une façon générale sur t o u t son 
territoire. Les Etats Membres qui font éga­
lement partie de l'Organisation internationale 
du Travai l collaboreront avec cette organi­
sation afin de mettre cet engagement à exé­
cution. 

Article 5. 

Rétablissement de l'équilibre de la balance 
des paiements. 

1. Si xm déséquilibre interne et persistant de 
la balance des paiements d'un E t a t Membre 
constitue un élément majeur d'une situation 
dans laquelle d'autres Etats Membres éprou­
vent des difficultés à maintenir la stabilité de 
leur balance des paiements, et, de ce fait , à 
appHquer les dispositions de l 'article 3 sans u n 
recours à des restrictions du commerce, le pre­
mier E t a t Membre contribuera pleinement au 
redressement de la situation, en même temps 
que les autres Etats Membres intéressés pren­
dront des mesures appropriées à cette fin. 

2. Dans l 'action entreprise en ver tu d u pré­
sent article, i l sera dûment tenu compte du fait 
q u ' i l est préférable d'employer des méthodes 
visant au développement plutôt qu'au resser­
rement des échanges internationaux. 

Article 6. 

Echanges de renseignements et consultations. 

I . Les Etats Membres et l 'Organisation par­
ticiperont aux arrangements élaborés par le 
Conseil économique et social des Nations Unies 
ou sous ses auspices, y compris ceux qui seraient 
conclus avec les organisations intergouverne­
mentales qualifiées: 

a) pour rassembler, analyser et échanger de 
façon systématique les renseignements 
relatifs aux problèmes nationaux de l 'em­
ploi, à leur évolution ainsi qu'à la pol i ­
tique pratiquée à leur égard, et dans la 
mesure d u possible, les renseignements 
ayant t r a i t au revenu national, à la de­
mande et à la balance des paiements. 
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b) pour procéder à des consultations en vue 
d'une action concertée des gouvernements 
et des organisations intergouvernemen­
tales dans le domaine de la politique de 
l 'emploi. 

2. Si l 'Organisation estime que l'urgence 
l'exige, elle devra provoquer des consultations 
entre Etats Membres en vue de l 'adoption par 
eux de mesures appropriées, destinées à com­
battre la propagation, au delà des frontières, 
d'une diminut ion de l 'emploi, de la production 
ou de la demande. 

Article 7. 
Mesures de protection en faveur des Etats 
Membres exposés à une -pression déflationniste 

extérieure. 
Dans l'exercice des fonctions q u i l u i sont 

conférées par d'autres articles de la présente 
Charte, l 'Organisation devra tenir compte de 
la nécessité où se trouveraient les Etats Membres 
de prendre, dans le cadre des dispositions de 
la présente Charte, des mesures destinées à 
protéger leur économie contre les effets d'une 
pression déflationniste q u i pourrait se produire 
en cas de baisse sérieuse ou soudaine de la 
demande effective d'autres pays. 
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C H A P I T R E m 

D É V E L O P P E M E N T ÉCONOMIQUE 

Article 8. 

Importance du développement économique pour 
que soit atteint le but fixé par la présente 
Charte. 

Les Etats Membres reconnaissent que tous 
les pays ont u n intérêt commun à l 'ut i l isat ion 
productive des ressources mondiales sur le plan 
humain et matériel et que le développement 
industriel et le développement économique 
général de tous les pays et particulièrement de 
ceux oi l les ressources sont encore relativement 
peu développées, amélioreront les possibilités 
d'emploi, augmenteront la productivité de la 
main d'oeuvre, accroîtront la demande de pro­
duits et de services, contribueront à l'équilibre 
économique, accroîtront les échanges inter­
nationaux et relèveront le niveau du revenu 
réel. 

Article 9. 

Développement des ressources et de la productivité 
nationales. 

Les Etats Membres prendront, sur leurs ter­
ritoires respectifs, les àspositions voulues pour 
développer progressivement et, si nécessaire, 
pour reconstituer les ressources industrielles et 
les autres ressources économiques et pour 
élever le niveau de la productivité, au moyen 
de mesures compatibles avec les autres dispo­
sitions de la présente Charte. 

Article 10. 

Collaboration en vue du développement 
économique. 

1. Les Etats Membres collaboreront entre 
eux, avec le Conseil économique et social des 
Nations Unies, avec l'Organisation, ainsi 
qu'avec les autres organisations intergouver­
nementales compétentes, au développement 
industriel et au développement économique 
général. 

2. Sous réserve des accords conclus entre 
, l 'Organisation et le Conseil économique et social 
et les organisations intergouvemementales com­
pétentes, l 'Organisation, .dans la l imite de ses 
pouvoirs et de ses moyens, fournira à t o u t 
E t a t Membre qui en fera la demande, des avis 
qualifiés sur les plans de cet E t a t Membre 
ainsi que sur le financement et l'exécution de 
ses programmes de développement écono­
mique ou l'aidera à obtenir de tels avis. Ceux-ci 

seront fournis à des conditions dont i l y aura 
l ieu de convenir et en collaboration avec les 
autres organisations intergouvemementales 
compétentes de manière à utiliser au m a x i m u m 
la compétence spéciale de chacune d'elles. Dans 
les mêmes conditions, l 'Organisation aidera 
également les Etats Membres à obtenir t o u t 
concours technique approprié. 

Article 11. 

Moyens de réaliser le développement économique. 

1. Le progrès industriel et le développement 
économique général exigent, entre autres choses, 
des disponibilités suffisantes en capitaux, ma­
tières premières, outillage et compétences tech­
niques et de direction. Aucun E t a t Membre 
n'imposera donc d'entraves déraisonnables ou 
injustifiées de nature à empêcher d'autres 
Etats Membres d'obtenir dans ces domaines, à 
des conditions équitables, les moyens dont ils 
ont besoin pour développer leur économie, 
et les Etats Membres collaboreront, confor­
mément à l 'article l o , dans la mesure où ils 
le pourront, en vue de fournir ces ressources 
ou d'en organiser la fourniture. 

2. E n vue d'encourager et d'assurer la four­
niture et l'échange de moyens propres à faci­
l i ter le développement industriel et le déve­
loppement économique général, aucun E t a t 
Membre ne prendra sur son territoire de mesures 
déraisonnables ou injustifiées préjudiciables aux 
droits et aux intérêts que des ressortissants 
d'autres Etats Membres posséderaient à raison 
des entreprises, des compétences techniques, 
des capitaux, des procédés ou moyens techniques 
qu'ils auraient fournis. 

3. L'Organisation pourra formuler des recom­
mandations tendant à l 'adoption de mesures 
destinées à assurer u n traitement juste et 
équitable en ce qui conceme les activités, les 
qualités techniques, les capitaux, les procédés 
et moyens techniques introduits d 'un E t a t 
Membre dans un autre, et faciliter la conclusion 
d'accords internationaux relatifs à ces mesures, 
notamment l'élaboration et l 'adoption d 'un 
accord général ou d'une déclaration de p r i n ­
cipes sur la gestion des investissements étran­
gers, ainsi que sur les règles et le traitement à 
leur appliquer. 

4. Le terme « ressortissant » tel q u ' i l est 
utilisé aux articles 11 et 12 comprend toutes 
personnes physiques et morales. 

Chapitre I I I . 
P a r t o u t où l e s e x p r e s s i o n s « développement i n d u s t r i e l e t économique général » o u « développement économique » 

s o n t employées d a n s l e présent c h a p i t r e , l e u r s e n s s'étend également à l a « r e c o n s t r u c t i o n ». 
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Article 12. 
Investissements internationaux destinés 

au développement économique. 
1. Les Etats Membres reconnaissent qu'avec 

des garanties appropriées comprenant notam­
ment les mesures propres à assurer que les 
investissements de capitaux étrangers ne puis­
sent servir de base à une ingérence dans les 
affaires intérieures ou les politiques nationales 
des Etats Membres, les placements interna­
tionaux, tant publics que privés, peuvent pré­
senter une grande importance pour favoriser 
le développement économique et, par voie de 
conséquence, le progrès social. I ls reconnaissent 
que ce développement se trouverait facilité si 
les Etats Membres accordaient, pour les place­
ments internationaux qu'ils auront été disposés 
à accepter, des possibilités raisonnables d'inves­
tissement, dans des conditions équitables, aux 
ressortissants des autres Etats Membres et 
s'ils garantissaient toute sécurité aux investis­
sements existants et à venir. E n conséquence, 
les Etats Membres conviennent d'accorder, dans 
la mesure compatible avec les restrictions néces­
saires prévues au présent article, les possibilités 
d'investissement les plus larges ainsi que la 
plus grande sécurité aux investissements exis­
tants et à venir. 

2. Sous réserve des restrictions imposées 
conformément à l 'Accord constituti f du Fonds 
monétaire international, ou conformément à 
u n accord spécial sur les changes conclu entre 
u n E t a t Membre et l 'Organisation en ver tu du 
paragraphe 6 de l 'article 24 de la présente 
Charte, 

a) aucun E t a t Membre n'imposera, directe­
ment ou indirectement, aux investisse­

ments des ressortissants d'autres Etats 
Membres, en ce qui concerne les investis­
sements existants ou, après qu'ils auront 
été effectués, les investissements ulté­
rieurs, de conditions sensiblement plus 
lourdes que celles que l ' E t a t Membre 
intéressé impose, dans des conditions simi­
laires, à ses propres ressortissants ou aux 
ressortissants de pays tiers. Néanmoins 
cet engagement ne doit pas être considéré 
comme s'opposant au m a i n t i e n : 

(i) des conditions en vigueur à la date à 
laquelle l'investissement sera effectué 
ou à la date à laquelle la Charte sera 
entrée en vigueur à l'égard de l ' E t a t 
Membre intéressé, selon celle de ces 
deux dates qui sera la plus récente ; 

(ii) des conditions en vigueur à la date 
à laquelle aura l ieu u n accroissement 
substantiel de l'investissement ou u n 
changement substantiel dans la na­
ture de l'entreprise bénéficiant de 
l'investissement, en ce qui concerne 
cet accroissement ou ce changement; 

(iii) des mesures raisonnables propres à 
assurer, selon la part icipation 
prévue à l'alinéa (iv) ci-dessous, la 
participation des ressortissants de 
' E t a t Membre au développement u l ­

térieur de toute branche d'activité 
industrielle ou agricole sur son t e r r i ­
toire par le moyen d'investissements 
accrus; toutefois, si les ressortissants 
d'autres Etats Membres dont les 
intérêts sont lésés de façon sensible, 
estiment que la mesure prise est 
incompatible avec les dispositions du 

Article 12. 

L a délégation d e l a Tchécoslovaquie a réservé s a 
p o s i t i o n . 

L a délégation d e l a Nouvelle-Zélande a formulé u n e 
réserve e x p r e s s e jusqu'à n o u v e l e x a m e n . 

L a délégation de l a Norvège a renvoyé p o u r l ' i n s t a n t 
s a décision, étant donné q u ' e l l e n ' a v a i t p a s e u l e t e m p s 
nécessaire p o u r e x a m i n e r c e t a r t i c l e . 

L e p a r a g r a p h e 3 de l ' a r t i c l e 12 ( R a p p o r t d u Comité 
d e rédaction de N e w - Y o r k ) a été supprimé, l e p o i n t q u ' i l 
t r a i t a i t a y a n t déjà fai t l ' o b j e t d e s d i s p o s i t i o n s d e l ' a r t i c l e 8 9 . 
A c e p r o p o s , s a n s préjudice d e s règles e t procédures c o n ­
f o r m e s a u x p r i n c i p e s généraux d u d r o i t i n t e r n a t i o n a l , i l a 
été décidé q u e l a s u p p r e s s i o n d u p a r a g r a p h e 3 n ' i m p l i q u e ­
r a i t n u l l e m e n t q u ' u n E t a t M e m b r e n e p o u r r a i t p a s , a i n s i 
q u ' i l e s t prévu d a n s d ' a u t r e s p a r t i e s d e l a C h a r t e , déposer 
u n e réclamation auprès d e l ' O r g a n i s a t i o n s'ü e s t i m a i t 
q u ' u n e v i o l a t i o n d e s a r t i c l e s 11 o u 12 lésait l e s intérêts 
d ' u n d e ses r e s s o r t i s s a n t s . 

Paragraphe 2. 

L e m o t « j u s t e » a u x p a r a g r a p h e s 2 a) (iv) e t 2 b) 
d e l ' a r t i c l e 12 c o u v r e t o u t e s l e s q u e s t i o n s r e l a t i v e s a u 
v e r s e m e n t d ' u n e c o m p e n s a t i o n o u i n d e m n i s a t i o n y c o m p r i s 
cel les d u m o n t a n t suffisant e t d e l a d a t e d u v e r s e m e n t , 
t a n t a u p o i n t d e v u e d e l a p a r t i e v e r s a n t e q u e d e l a p a r t i e 
indemnisée, e t i n d i q u e c l a i r e m e n t q u ' a u c u n e indemnité 
n e p o u r r a être versée d a n s l e s c a s où, à l a s u i t e d ' u n e 
v i o l a t i o n d e l a l o i e n v i g u e u r , d e s b i e n s o n t été confisqués, 
où l ' E t a t e n a assumé l a g e s t i o n o u e n a p r i s p o s s e s s i o n , 
s o i t p a r m e s u r e s a d m i n i s t r a t i v e s c o n f o r m e s a u x d i s p o s i ­
t i o n s légales préexistantes, s o i t à t i t r e d e pénalité à l ' i s s u e 
d ' u n e procédure j u d i c i a i r e . 

L e s d i s p o s i t i o n s d e s p a r a g r a p h e s 2 я) (iv) e t 2 b) n e 
s o n t p a s a p p l i c a b l e s l o r s q u e les m e s u r e s de t r a n s f e r t d e 
propriété o n t été p r i s e s e n v e r t u des c o n d i t i o n s d ' u n traité 

d e p a i x o u conformément à d ' a u t r e s a c c o r d s i n t e r n a t i o ­
n a u x c o n c l u s à l a fin d e l a g u e r r e . 

L a délégation d e l a B e l g i q u e d e m a n d e q u ' o n l u i d o n n e 
a c t e d e c e q u e , a l o r s même q u e l e m o t « préalable » n ' a 
p a s été inséré d a n s l e t e x t e , c e t t e délégation interprète l e s 
m o t s « c o m p e n s a t i o n e t i n d e m n i s a t i o n équitables » c o m m e 
s i g n i f i a n t q u e l e m o n t a n t d e l a c o m p e n s a t i o n o u d e l ' i n ­
d e m n i s a t i o n à v e r s e r d e v r a être fixé a u « préalable », a v a n t 
q u e l e s intérêts e n t r e n t d a n s l a propriété p u b l i q u e o u q u e 
l ' E t a t e n a s s u m e l a g e s t i o n o u e u p r e n n e p o s s e s s i o n . 

L ' o b l i g a t i o n e n c o u r u e p a r u n E t a t M e m b r e d ' a s s u r e r 
l e v e r s e m e n t d ' u n e j u s t e i n d e m n i s a t i o n o u d ' u n e j u s t e 
c o m p e n s a t i o n à u n r e s s o r t i s s a n t étranger ( p o u r a u t a n t 
q u ' i l s ' a g i s s e d e l ' o b l i g a t i o n d'effectuer u n v e r s e m e n t e n 
m o n n a i e ) e s t e s s e n t i e l l e m e n t u n e o b l i g a t i o n d'effectuer 
l e v e r s e m e n t d a n s l a m o n n a i e l o c a l e de c e t E t a t M e m b r e . 
I l i n c o m b e a u g o u v e r n e m e n t M e m b r e d e déterminer, 
conformément à l a p o l i t i q u e générale e n matière de c h a n g e 
q u ' i l p o u r s u i t e n h a r m o n i e a v e c l ' A c c o r d c o n s t i t u t i f d u 
F o n d s monétaire i n t e r n a t i o n a l o u a v e c u n a c c o r d spécial 
e n matière de c h a n g e q u ' i l a p p l i q u e e n v e r t u d e l ' a r t i c l e 24 
d e l a C h a r t e , l a m e s u r e d a n s l a q u e l l e l e s t r a n s f e r t s a u x ­
q u e l s u n t e l v e r s e m e n t e n d ' a u t r e s m o n n a i e s d o n n e r a i t 
l i e u d e v r o n t être autorisés. C e c i n'empêchera p a s u n E t a t 
d e p r e n d r e d e s m e s u r e s destinées à d o n n e r effet e n c e q u i 
c o n c e r n e ces t r a n s f e r t s à t o u t e s o b l i g a t i o n s p l u s étendues 
a u x q u e l l e s i l a u r a p u s o u s c r i r e d a n s u n a c c o r d i n t e r n a t i o n a l , 
s o u s réserve q u e l e s d i t e s m e s u r e s s o i e n t c o m p a t i b l e s a v e c 
l e s o b l i g a t i o n s q u e l u i i m p o s e n t l a C h a r t e e t l e s S t a t u t s 
d u F o n d s monétaire i n t e r n a t i o n a l . T o u t e f o i s , u n E t a t 
M e m b r e n'exécuterait p a s l ' o b l i g a t i o n assumée p a r l u i 
d ' a s s u r e r l e v e r s e m e n t d ' u n e j u s t e i n d e m n i s a t i o n o u 
c o m p e n s a t i o n s ' i l i m p o s a i t a u x t r a n s f e r t s a u x q u e l s c e s 
v e r s e m e n t s d o n n e r a i e n t l i e u des r e s t r i c t i o n s p l u s sévères 
q u e n e l ' e x i g e r a i t s a p o l i t i q u e générale e n matière d e 
c h a n g e , t e l l e q u ' e l l e e s t définie p a r l a p h r a s e précédente. 
A c e t égard, o n r e n v o i e a u p a r a g r a p h e (i) d e l ' a r t i c l e X I X 
d e s S t a t u t s d u F o n d s monétaire i n t e r n a t i o n a l . 
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présent paragraphe, l ' E t a t Membre 
q u i l 'aura prise fournira toutes pos­
sibilités de consultation en vue de 
parvenir à un règlement satisfaisant 
avec les ressortissants lésés; 

(iv) des mesures raisonnables prises pour 
assurer, en totalité ou en partie, le 
transfert à ses propres ressortissants 
de la propriété de tout investissement, 
appartenant sur son territoire à des 
ressortissants de t o u t autre E t a t 
Membre; i l conviendra de prévoir le 
paiement d'une juste compensation 
pour la propriété transférée; s i les 
ressortissants d'un autre E t a t Mem­
bre estiment que cette condition n'est 
pas remplie, l ' E t a t Membre en cause 
fournira toutes possibilités de consul­
ta t ion aux conditions prévues à 
l'alinéa (iii) ci-dessus; 

Ъ) Les Etats Membres assureront une juste 
indemnisation, si les biens dans lesquels 
u n ressortissant d'un autre E t a t Membre 
possède u n intérêt deviennent propriété 
publique ou si les pouvoirs publics en assu­
ment la gestion ou en prennent possession. 

3. Les Etats Membres favoriseront la colla­
boration mutuelle entre entreprises nationales 
et étrangères ou entre nationaux ou étrangers 
q u i investissent ou entre ces entreprises et ces 
nationaux ou étrangers en vue de stimuler le 
développement économique dans les cas où 
cette collaboration semble opportune aux Etats 
Membres intéressés. 

Article 13. 

Aide de l'Etat en faveur du déveloffement 
économique. 

1. Les Etats Membres reconnaissent que, dans 
le cas de certaines branches d'activités indus­
trielles et agricoles, i l peut être nécessaire, 
pour en faciliter l'établissement, le développe­
ment ou la reconstruction, de faire appel à une 
aide spéciale de l ' E t a t et que, dans certaines 
circonstances, l 'octroi de cette aide sous la 
forme de mesures de protection est justifié. 
I l s reconnaissent aussi qu 'un recours déraison­
nable à ces mesures grèverait indûment leur 
propre économie, imposerait au commerce 
international des restrictions injustifiées et 
pourrait accroître inuti lement les difficultés 
d'adaptation de l'économie d'autres pays. 

2. a) Si u n E t a t Membre, en considération 
de son programme de développement ou de 
reconstruction économique, se propose de re­

courir à des mesures non discriminatoires de 
nature à contrevenir à l'une des dispositions 
du chapitre I V ou à l ' u n des engagements q u ' i l 
a assumés en application du chapitre I V à la 
suite de négociations avec u n autre ou avec 
d'autres Etats Membres, l ' E t a t Membre requé­
rant en informera l'Organisation et l u i commu­
niquera par écrit les raisons q u ' i l invoque à 
l 'appui de la mesure projetée. 

b) L'Organisation communiquera sans re­
t a r d à tous les autres Etats Membres les faits 
ainsi exposés. Tout E t a t Membre qui estimera 
que son commerce serait lésé de façon appré­
ciable par la mesure projetée, exposera son 
point de vue à l 'Organisation dans le délai que 
fixera cette dernière. 

c) L'Organisation examinera ensuite 
promptement la mesure envisagée, afin de 
déterminer si elle peut l 'approuver avec ou 
sans modification. A u cours de son examen, 
l 'Organisation tiendra compte des dispositions 
de la présente Charte, des raisons invoquées par 
l ' E t a t Membre requérant et du stade de son 
développement économique ou de sa reconstruc­
t i o n , des points de vue présentés par les Etats 
Membres qui seraient lésés d'une façon appré­
ciable et des répercussions que la mesure envi­
sagée, serait, avec ou sans modification suscep­
tible d'avoir sur le commerce international. 

3. a) Si, à la suite de l'examen effectué 
conformément au paragraphe 2 c) du présent 
article, l 'Organisation approuve en principe, 
avec ou sans modification, une mesure qui l u i 
est soumise et si celle-ci est incompatible avec 
un engagement que l ' E t a t Membre requérant a 
assumé par voie de négociations avec u n ou 
avec d'autres Etats Membres, en application du 
chapitre I V , ou tend à annuler ou à diminuer 
le bénéfice que cet autre ou que ces autres 
Etats Membres retirent d 'un te l engagement, 
des négociations seront entamées, sous les aus­
pices et avec l'aide de l 'Organisation, entre 
l ' E t a t Membre requérant et l 'autre ou les 
autres Etats Membres qui seraient lésés de 
façon appréciable par l 'application de cette 
mesure, afin d'arriver à un accord suffisant. 
L'Organisation fixera et communiquera aux 
Etats Membres intéressés des délais pour ces 
négociations. 

Ъ) Les Etats Membres entameront les 
négociations prévues à l'alinéa a) du présent 
paragraphe, dans les délais que prescrira 
l 'Organisation et, à moins que l'Organisation 
n'en décide autrement, poursuivront ensuite 
sans interruption lesdites négociations, afin 
d'arriver à u n accord suffisant dans les délais 
fixés par l 'Organisation. 

Article 13. 

L a délégation d e l a C h i n e a réservé s a p o s i t i o n , m a i s 
a signalé q u ' e l l e - e s t disposée à r e c o m m a n d e r l e t e x t e d e 
c e t a r t i c l e à s o n G o u v e r n e m e n t e n v u e d ' u n n o u v e l e x a m e n , 
s a n s e n g a g e r s o n G o u v e r n e m e n t e t t o u t e n réservant l e 
d r o i t d e d e m a n d e r u n n o u v e l e x a m e n d e c e t a r t i c l e à l a 
Coniérence m o n d i a l e . 

L a délégation d e l ' I n d e a réservé s a p o s i t i o n à l'égard 
d e c e t a r t i c l e e t d e t o u t e l a q u e s t i o n d e s r e s t r i c t i o n s 
q u a n t i t a t i v e s à d e s fins d e p r o t e c t i o n t o u t e n e x p o s a n t 
q u ' e l l e a communiqué le t e x t e de c e t a r t i c l e à s o n G o u v e r ­
n e m e n t e t q u ' e l l e f e r a i t u n e n o u v e l l e déclaration s u r c e 
p o i n t l o r s q u ' e l l e a u r a i t reçu ses i n s t r u c t i o n s . 

L a délégation d u L i b a n a réservé s a p o s i t i o n jusqu'à 
l a Conférence m o n d i a l e . 
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с) Lorsqu'un accord suffisant aura été 
réalisé l 'Organisation pourra relever l ' E t a t 
Membre requérant de l'engagement visé à 
l'alinéa a) du présent paragraphe ou, en tant 
que de besoin, de t o u t autre engagement décou­
lant de la présente Charte, sous réserve des 
l imitations qui auront p u être apportées d 'un 
commun accord au cours des négociations 
entre les Etats Membres intéressés. 

4. a) Si, à la suite de l'examen effectué 
conformément au paragraphe 2 c) d u présent 
article, l 'Organisation approuve, avec ou sans 
modification, une mesure q u i l u i est soumise, 
autre qu'une mesure prévue au paragraphe 3 a) 
d u présent article, et si cette mesure est incom­
patible avec l'une des dispositions d u chapitre. 
I V , l 'Organisation pourra relever l ' E t a t Membre 
requérant de tout engagement découlant de 
cette disposition, sous réserve des l imitat ions 
qu'elle pourra imposer. 

b) Si, compte tenu des dispositions du 
paragraphe 2 c), i l est établi, au cours de cet 
examen, que cette mesure n'aura probable­
ment pas d'effets plus restrictifs sur le commerce 
international que toute autre mesure appli­
cable et raisonnable, autorisée par la présente 
Charte, susceptible d'être prise sans difficultés 
excessives, et s ' i l est établi qu'elle est la plus 
propre à donner les résultats cherchés, étant 
donné la structure économique de la branche 
d'activité industrielle ou agricole et la situation 
économique générale de l ' E t a t Membre requé­
rant, l 'Organisation approuvera cette mesure 
et relèvera l ' E t a t Membre requérant des 
engagements dont le maintien empêcherait 
l 'application de cette mesure. 

c) Si, en attendant que l'Organisation 
approuve une mesure notifiée conformément 
au paragraphe 2 d u présent article autre qu'une 
mesure prévue au paragraphe 3 a) d u même a r t i ­
cle, les importations d u produit ou des produits 
en cause, y compris les produits qui peuvent 
l u i être ou leur être directement substitués, 
subissent ou menacent de subir un accroisse­
ment assez considérable pour compromettre les 
plans adoptés par l ' E t a t Membre requérant en 
vue de la création, du développement ou de la 
reconstruction de telles ou telles activités indus­
trielles ou agricoles, et si aucune mesure pré­
ventive, à la fois compatible avec les disposi­
tions de la présente Charte et présumée efficace, 
ne peut être prise, l ' E t a t Membre requérant 
pourra, après en avoir informé l'Organisation 
et, lorsque cela sera possible, après l 'avoir 
consultée, adopter telles autres mesures que 
pourra nécessiter la situation, en attendant 
une décision de l 'Organisation. Toutefois, ces 
mesures ne devront pas avoir pour effet de 
réduire les importations au-dessous d u niveau 
atteint par celles-ci au cours de la période de 
référence la plus récente, antérieure à la date 
à laquelle l ' E t a t Membre a adressé sa première 

notification, conformément au paragraphe 2 
du présent article. 

5. a) Dans le cas des mesures visées au 
paragraphe 3 d u présent article l 'Organisation 
avisera, dès que possible, mais en principe dans 
les quinze jours qui suivront la réception de 
la commimication visée au présent paragraphe 
2 a) d u présent article, l ' E t a t Membre requérant, 
de la date à laquelle elle fera connaître à l ' E t a t 
Membre si, en principe, elle approuve ou non, 
avec ou sans modification, la mesure projetée. 

b) Dans le cas des mesures visées au 
paragraphe 4 d u présent article, elle avisera 
de la manière prévue au paragraphe 5 a) 
l ' E t a t Membre requérant de la date à laquelle 
elle l u i fera connaître si elle le relève ou 
non de l'engagement ou des engagements qui 
pourraient être mis en cause. Toutefois, t o u t 
E t a t Membre q u i ne recevra pas de l'Organisa­
t i o n une réponse définitive à la date fixée par 
celle-ci pourra, après consultation de l 'Organi­
sation, prendre la mesure envisagée, à l 'expi­
rat ion d'une nouvelle période de trente jours à 
part i r de cette date. 

Article 14. 

Mesures transitoires. 

I . Tout E t a t Membre pourra maintenir une 
mesure de protection non discriminatoire mais 
incompatible avec d'autres dispositions de la 
présente Charte, prise en vue de la création, 
d u développement ou de la reconstruction de 
branches particulières de l ' industrie ou de 
l 'agriculture, sous réserve: 

a) que tout E t a t Membre signataire de 
l'accord général sur les tarifs douaniers et 
le commerce ait fait connaître aux autres 
gouvernements signataires, trente jours 
au moins avant la signature de l'accord, 
chacun des produits auxquels une mesure 
de ce genre devra continuer à s'appliquer, 
ainsi que le caractère et l 'objet de cette 
mesure, et 

b) que t o u t E t a t Membre qui n'est pas signa­
taire de l'accord général mais qui aura 
signé la présente Charte le jour de la 
signature générale de celle-ci, ait fait 
connaître aux autres gouvernements q u i 
signeront la présente Charte ce jour-là et 
avant qu'ils ne l 'aient signée, chacun des 
produits auxquels une mesure de ce genre 
devra continuer à s'appUquer, ainsi que 
le caractère et l 'objet de cette mesure, et 

c) que t o u t autre E t a t Membre ait fait 
connaître à tous les gouvernements qui 
auront signé la Charte le jour de la signa­
ture générale de celle-ci, ou, si la présente 

Article 14. 
L a délégation d u L i b a n a réservé s a p o s i t i o n jusqu'à 

l a Conférence m o n d i a l e . 

Paragraphe i b) e t c). 

L a s i g n a t u r e générale mentionnée a u x alinéas b) et c) 
e s t l a s i g n a t u r e q u i d e v r a i t m a r q u e r l a c o n c l u s i o n d e l a 
Conférence m o n d i a l e . 
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Charte est déjà entrée en vigueur, aux 
Etats Membres de l 'Organisation, les 
mesures existantes q u ' i l désire continuer 
à appliquer, et ce avant le jour où i l 
signera la présente Charte. Tout E t a t Mem­
bre qui maintient une mesure de ce genre 
fera connaître à l 'Organisation, dans le 
délai d 'un mois à compter de la date à 
laquelle i l aura acquis la qualité de Mem­
bre, l'existence de la mesure en question, 
les raisons q u ' i l invoque à l 'appui de son 
maintien et le temps pendant lequel i l 
désire la maintenir en vigueur. L'Orga­
nisation examinera la mesure en question 
et prendra une décision à son sujet dès 
que possible et, en tout cas, dans un délai 
de douze mois à compter de la date à 
laquelle cet E t a t aura acquis la qualité 
de Membre, suivant les mêmes règles que 
si elle faisait l 'objet d'une demande 
d'approbation en ver tu de l 'article 13. 

2. Lorsqu'elle fixera la date à laquelle elle 
recommandera de modifier une mesure ou de 
procéder à son retrait , l 'Organisation, en pre­
nant sa décision en ver tu du présent article, 
tiendra compte de la nécessité où se trouverait 
éventuellement u n E t a t Membre de bénéficier 
d 'un délai raisonnable pour procéder à cette 
modification ou à ce retrait . 

3. Le présent article ne devra pas être inter­
prété comme s'appliquant à une mesure incom­
patible avec l'un des engagements que l ' E t a t 
Membre intéressé a assumé à la suite de négo­
ciations avec tout autre E t a t Membre en 
application au Chapitre I V , ou qui tendrait à 

annuler ou à compromettre les avantages que 
cet autre E t a t Membre ou ces autres Etats 
Membres pourraient retirer de cet engagement. 

Article 15. 

Accords préférentiels en vue du développement 
économique. 

1. Les Etats Membres reconnaissent que 
certaines circonstances pourront justifier la 
conclusion, en considération des programmes 
de développement économique ou de recons­
truct ion d 'un ou de plusieurs pays, de nouveaux 
accords préférentiels entre deux ou plusieurs 
d'entre eux, sans que ceux-ci envisagent de 
conclure une union douanière. Sous réserve 
des l imitat ions qu'elle jugera à propos d ' im­
poser, l 'Organisation pourra accorder [par u n 
vote affirmatif des deux tiers des Etats Mem­
bres votants] une dérogation aux dispositions 
d u chapitre I V , de façon à permettre la con­
clusion de pareilles ententes. 

2. Tout E t a t Membre ou tous Etats Membres 
envisageant de conclure u n accord de ce genre 
feront part de leur intent ion à l 'Organisation 
et l u i communiqueront les raisons qui en m o t i ­
vent la conclusion. L'Organisation examinera 
alors cette proposition et prendra une décision 
à son sujet comme si la proposition l u i avait été 
soumise en ver tu de l 'article 13. 

Tout pays auquel u n traitement préférentiel 
serait consenti par u n autre pays, en ver tu de 
l'accord envisagé, sera considéré, aux fins de 
l 'article 13, comme u n E t a t Membre requérant. 

Paragraphe ic). 

L a délégation d e s E t a t s - U n i s désire m e n t i o n n e r p a r 
écrit q u ' e l l e s u p p o s e q u e l'alinéa c) d o i t être interprété 
c o m m e p e r m e t t a n t e f f e c t i v e m e n t a u x E t a t s M e m b r e s q u i 
e n a u r o n t été avisés d e p o s e r des q u e s t i o n s s u r l a n a t u r e 
e t l a portée d e s d i t e s m e s u r e s a v a n t q u e n e d e v i e n n e 
effective l'adhésion d e l ' E t a t M e m b r e q u i se p r o p o s e de 
m a i n t e n i r c e s m e s u r e s . 

Article 15. 
L a délégation d u Brésil a formulé u n e réserve jusqu'à 

ce q u ' u n e décision a i t été p r i s e s u r l a q u e s t i o n d e m o d e 
d e s c r u t i n e n v e r t u de c e t a r t i c l e . 

L a délégation d u C h i l i a réservé s a p o s i t i o n t a n t e n 
c e q u i c o n c e r n e le p r i n c i p e d e l ' a p p r o b a t i o n préalable 
q u ' e n ce q u i c o n c e r n e l ' e x i g e n c e d ' u n e majorité d e s d e u x 
t i e r s , s i c e t t e dernière e s t adoptée. 



C H A P I T R E IV 

P O L I T I Q U E C O M M E R C I A L E 

S E C T I O N A . — T A R I F S D O U A N I E R S , P R É F É R E N C E S , L É G I S L A T I O N F I S C A L E E T R É G L E M E N T A T I O N 

I N T É R I E U R E 

Article 16. 
Traitement général de la nation la plus favorisée. 

1 . T O U S avantages, faveurs, privilèges ou i m ­
munités accordés par u n E t a t Membre à u n 
produit originaire ou à destination de tout autre 
pays seront, immédiatement et sans conditions, 
étendus à t o u t produit similaire originaire ou à 
destination de tous les autres Etats Membres. 
Cette disposition concerne les droits de douane 
et les impositions de toute nature qui frappent 
les importations ou les exportations ou qui 
sont perçus à l'occasion d'importations ou 
d'exportations ainsi que ceux q u i frappent les 
transferts internationaux de fonds destinés à 
régler les importations ou les exportations, le 
mode de perception de ces droits et impositions, 
l'ensemble de la réglementation et des forma­
lités afférentes aux importations ou aux expor­
tations ainsi que toutes les questions qui font 
l 'objet des paragraphes i et 2 de l 'article 18. 

2. Sous réserve des exceptions de l 'article 17, 
les dispositions d u paragraphe premier du pré­
sent article n'entraîneront pas, en matière de 
droits et d'impositions à l ' importat ion, la 
suppression des préférences énumérées ci-après, 
à condition qu'elles ne dépassent pas les l imites 
fixées au paragraphe 3 du présent article: 

a) préférences en vigueur exclusivement entre 
deux ou plusieurs des territoires enumeres 
à l 'Annexe A de la présente Charte, sous 
réserve des conditions qui sont stipulées 
dans cette Annexe; 

b) préférences en vigueur exclusivement entre 
deux ou plusieurs des territoires qui , au 
i^r ju i l let 1939, relevaient d'une commune 
souveraineté ou étaient unis par des liens 
de protectorat ou de ' suzeraineté et qui 
sont énumérées dans les Annexes B, C, 

D et... de la présente Charte, sous réserve 
des conditions qui y sont stipulées; 

c) préférences en vigueur exclusivement entre 
les Etats-Unis d'Amérique et la Répu­
blique de Cuba; 

d) préférences en vigueur exclusivement entre 
pays voisins enumeres dans les Annexes E, 
F et... de la présente Charte. 

3. E n ce qui concerne les produits qui béné­
ficient d'une préférence en ver tu du para­
graphe 2 du présent article, la marge de pré­
férence ne sera pas supérieure a) à la marge 
m a x i m u m prévue par l 'Accord général sur les 
Tarifs douaniers et le Commerce ou par tout 
accord conclu ultérieurement à la suite des 
négociations prévues à l 'article 17 ou b) pour 
les produits non repris à ces accords, à la marge 
qui existait, soit au 10 a v r i l 1947, soit à telle 
date antérieure choisie par u n E t a t Membre 
comme base de négociations en vue de l 'Accord 
général sur les Tarifs douaniers et le Commerce. 

Article 17. 

Réduction des tarifs et élimination des préférences 
tarifaires. 

I . A la demande de l 'Organisation, chaque 
E t a t Membre entreprendra avec le ou les autres 
Etats Membres qu'elle pourra désigner ét mè­
nera à leur terme des négociations qui tendront, 
sur une base de réciprocité et d'avantages m u ­
tuels, à la réduction substantielle des tarifs 
douaniers et des autres impositions à l ' impor­
tat ion et à l 'exportation, ainsi qu'à l'élimination 
des préférences visées au paragraphe 2 de 

Article 16. 

L e s m e s u r e s douanières s u i v a n t e s , p r i s e s conformé­
m e n t a u x règles d e procédure uniformément établies, n e 
s e r o n t p a s considérées c o m m e a l l a n t à r e n c o n t r e d ' u n e 
c o n s o l i d a t i o n générale des m a r g e s d e préférence: 

(i) L a r e m i s e e n v i g u e u r , p o u r u n p r o d u i t importé, 
d ' u n e c l a s s i f i c a t i o n t a r i f a i r e o u d ' u n t a u x n o r m a l e m e n t 
a p p l i c a b l e s à ce p r o d u i t , d a n s l e s c a s où l ' a p p l i c a t i o n 
d e c e t t e c l a s s i f i c a t i o n o u d e c e t a u x a u d i t p r o d u i t 
a u r a i t été t e m p o r a i r e m e n t s u s p e n d u e o u supprimée à 
l a d a t e d u l o a v r i l 1 9 4 7 ; et 

(ii) l ' a p p l i c a t i o n à u n p r o d u i t de b a s e p a r t i c u l i e r 
d ' u n e p o s i t i o n t a r i f a i r e a u t r e q u e c e l l e q u i était effecti­
v e m e n t appliquée a u x i m p o r t a t i o n s de c e p r o d u i t à l a 
d a t e d u 10 a v r i l 1947, d a n s l e s c a s où l a législation 
t a r i f a i r e déciderait e x p l i c i t e m e n t q u ' u n t e l p r o d u i t 
p e u t être classé sous p l u s i e u r s p o s i t i o n s d u t a r i f . 

L e s délégations d u C h i l i e t d u L i b a n o n t réservé l e u r 
p o s i t i o n s u r c e t a r t i c l e . 

Paragraphe 2. 

L a délégation de C u b a a réservé s a p o s i t i o n a u s u j e t 
d e s préférences accordées a u m o y e u de t a x é s intérieures 
différentielles. 

Article 17. 
L e s d i s p o s i t i o n s d u présent a r t i c l e n'empêcheront p a s 

l e s E t a t s M e m b r e s d e c o n c l u r e de n o u v e a u x a c c o r d s 
bilatéraux s u r l e s t a r i f s d o u a n i e r s , o u d e m a i n t e n i r c e u x 
déjà e x i s t a n t s q u i n e s o n t p a s incorporés à l ' A c c o r d 
général s u r les T a r i f s d o u a n i e r s et le C o m m e r c e , p o u r v u 
q u e ces a c c o r d s s o i e n t c o m p a t i b l e s a v e c les d i s p o s i t i o n s 
de l ' a r t i c l e 17 q u i l e u r s o n t a p p l i c a b l e s , e t q u e l e s c o n c e s ­
s i o n s accordées p a r u n E t a t M e m b r e e n v e r t u de ces 
a c c o r d s s o i e n t étendues à t o u s les a u t r e s E t a t s M e m b r e s 
conformément à l ' a r t i c l e 16. 

L a délégation de C u b a a formulé u n e réserve. 
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l 'article i 6 . Ces négociations s'effectueront 
conformément aux règles suivantes: 

a) Dans les négociations relatives à un pro­
dui t particulier 

(i) lorsqu'une réduction négociée porte 
uniquement sur le taux appliqué aux 
Etats Membres bénéficiant de la 
clause de la nat ion la plus favorisée, 
cette réduction aura automatique­
ment pour effet de réduire ou d'éli­
miner la marge de préférence appli­
cable à ce p r o d u i t ; 

(ii) lorsqu'une réduction porte unique­
ment sur le taux préférentiel, le taux 
appliqué aux Etats Membres béné­
ficiant de la clause de la nation la 
plus favorisée sera automatiquement 
réduit dans la même mesure que le 
taux préférentiel; 

(iii) lorsqu'i l est convenu que les réduc­
tions négociées porteront à la fois 
sur le taux que comporte le traite­
ment de la nation la plus favorisée et 
sur le taux préférentiel, la réduction 
de chacun de ces taux sera celle dont 
ont convenu les pays parties aux 
négociations ; 

(iv) aucune marge de préférence ne sera 
augmentée. 

b) L a consolidation des tarifs peu élevés ou 
d'un régime d'admission en franchise sera 
reconnue, en principe, comme une conces­
sion d'une valeur égale à une réduction 
substantielle de tarifs élevés ou à l'élimi­
nation de préférences tarifaires. 

c) I l sera tenu compte de toutes concessions 
tarifaires déjà étendues par i m E t a t 
Membre à u n autre E t a t Membre à la 
suite de négociations antérieures pour­
suivies en ver tu des dispositions d u pré­
sent article et portant sur des droits et des 
préférences. 

d) Les résultats de ces négociations seront 
incorporés dans l 'Accord général sur les 
Tarifs douaniers et le Commerce, signé 
à . . . . le 1947, si les par­
ties à cet Accord y consentent, et, dès ce 
moment, les parties à ces négociations 
deviendront, si elles ne le sont déjà, parties 
contractantes à l 'Accord général sur les 
Tarifs douaniers et le Commerce. 

2. Si u n E t a t Membre considère qu'un autre 
E t a t Membre a manqué aux engagements que 

l u i impose le paragraphe premier du présent 
article, i l pourra porter la question devant 
l 'Organisation. Celle-ci, après enquête, fera des 
recommandations appropriées aux Etats Mem­
bres intéressés. Si l 'Organisation constate que, 
sans justification suffisante, compte tenu de sa 
situation économique et de l'ensemble des dis­
positions de la Charte, u n E t a t Membre n'a 
pas mené à terme dans u n délai raisonnable 
des négociations conformes aux dispositions du 
paragraphe premier du présent article, elle 
pourra décider qu 'un ou plusieurs Etats Mem­
bres auront le droi t , nonobstant les dispositions 
de l 'article 16, de retirer, à l'égard du commerce 
de l 'autre E t a t Membre les avantages tarifaires 
qui auraient été négociés en application du 
paragraphe premier du présent article et incor­
porés à la première partie de l 'Accord général 
sur les Tarifs douaniers et le Commerce. Dans 
le cas où ces avantages seraient effectivement 
retirés et où ce retrai t aurait pour résultat 
d'appUquer au commerce de l 'autre E t a t 
Membre des tarifs plus élevés que ceux q u i 
auraient été appliqués en l'absence de telles 
mesures, i l sera loisible audit E t a t Membre, 
dans les soixante jours q u i suivront la mise en 
application de la mesure en question, d'adresser 
u n préavis par écrit à l 'Organisation et, soixante 
jours après la réception de ce préavis, de se 
retirer de l'Organisation. 

3. Les dispositions du présent article seront 
appliquées en conformité avec l 'article 81. 

Article 18. 
Traitement national en matière d'impôts 

et de réglementation. 

I . Les produits originaires de t o u t E t a t 
Membre importés sur le territoire de t o u t autre 
E t a t Membre seront exempts de taxes et autres 
impositions intérieures, de quelque nature 
qu'elles soient, en excédent de celles qui frap­
pent directement ou indirectement des produits 
similaires d'origine nationale. De plus, dans le 
cas où i l n ' y a pas de production intérieure 
importante de marchandises similaires d'origine 
nationale, aucun E t a t Membre n'imposera 
d'impôts intérieurs nouveaux ou plus élevés 
sur les marchandises d'autres Etats Membres 
en vue de protéger la production de marchan­
dises en concurrence directe avec elles ou celle 
de produits de remplacement q u i ne sont pas 
frappés d'une manière analogue; les impôts 
intérieurs de cette nature déjà existants feront 

Paragraphe i. 

L ' e n g a g e m e n t d ' o u v r i r d e s négociations r e l a t i v e s à d e s 
régimes préférentiels i m p l i q u e nécessairement l ' i m p o s s i ­
bilité d ' a d m e t t r e q u e d e s e n g a g e m e n t s i n t e r n a t i o n a u x 
antérieurs p r é v o y a n t l ' o c t r o i d e régimes préférentiels 
p a r t i c u l i e r s c o m p r o m e t t e n t l ' o b l i g a t i o n de négocier. P o u r 
c e t t e r a i s o n , l e s d i s p o s i t i o n s d e l'alinéa i e) d u P r o j e t 
d e C h a r t e de N e w - Y o r k o n t été supprimées de l a C h a r t e 
p a r c e q u ' e l l e s s o n t considérées c o m m e y étant i m p l i c i t e ­
m e n t c o n t e n u e s . 

I l v a d e s o i q u e t o u t a c c o r d q u i afíecterait d e s régimes 
préférentiels prévus d a n s u n e n g a g e m e n t antérieur q u e l 
q u ' i l s o i t n e p o u r r a i t e n t r e r e n v i g u e u r q u e s i c e s engage­
m e n t s antérieurs étaient modifiés d a n s l a m e s u r e q u i 
s e r a i t éventuellement nécessaire p o u r d o n n e r effet à c e t 
a c c o r d . C e t t e m o d i f i c a t i o n d e v r a i t être acceptée p a r l e s 
p a r t i e s à l ' e n g a g e m e n t antérieur. S i , a u c o n t r a i r e , l e s 

p a r t i e s n e p o u v a i e n t s ' e n t e n d r e à c e s u j e t , cel le d ' e n t r e 
el les q u i désirerait a p p o r t e r l a m o d i f i c a t i o n d e v r a i t , a v a n t 
d e p o u v o i r a p p l i q u e r l ' a c c o r d , m e t t r e fin à l ' e n g a g e m e n t 
antérieur conformément a u x c o n d i t i o n s de c e l u i - c i . 

Article 18. 
L a délégation de l a Norvège a réservé s a p o s i t i o n . 

Paragraphe i. 
L a délégation de l a C h i n e a réservé p r o v i s o i r e m e n t s a 

p o s i t i o n e t a proposé de s u p p r i m e r l e s d e u x dernières 
p h r a s e s . 

L a délégation d u C h i l i a réservé s a p o s i t i o n s u r l e s 
deuxième e t troisième p h r a s e s . 

L a délégation d e C u b a a réservé s a p o s i t i o n e t a p r o ­
posé u n n o u v e a u p a r a g r a p h e p e r m e t t a n t d'exonérer l e s 
p r o d u i t s n a t i o n a u x d e s t a x e s intérieures e n v u e d u déve­
l o p p e m e n t économique. 
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l 'objet de négociations en vue de leur réduction 
ou de leur suppression suivant la procédure 
prévue à l 'article 17 pour les tarifs et les pré­
férences. 

2. Les produits originaires de t o u t E t a t 
Membre importés sur le terri toire de t o u t autre 
E t a t Membre ne seront pas soumis à u n t r a i ­
tement moins favorable que les produits s imi­
laires d'origine nationale en ce q u i concerne 
toutes lois, tous règlements et toutes prescrip­
tions affectant la vente, la mise en vente, 
l 'achat, le transport, la distr ibut ion et l 'ut i l isa­
t i o n de ces produits sur le marché intérieur. 
Le présent paragraphe n ' interdi t pas l 'applica­
t i o n de tarifs de transport différentiels basés 
exclusivement sur l 'ut i l i sat ion économique des 
moyens de transport et non sur l 'origine d u 
produit . 

3. Pour l 'application des principes d u para­
graphe 2 d u présent article relatifs à la régle­
mentation intérieure fixant les quantités ou les 
proportions à respecter dans le mélange, la 
transformation ou l 'utuisat ion de certains pro­
duits, les Etats Membres se conformeront aux 
dispositions ci-après: 

a) i l ne sera édicté aucune réglementation 
qui , soit en droi t , soit en fai t , exigerait 
qu'une quantité ou une proport ion déter­
minée d u produit auquel cette réglemen­
tat ion s'applique doive provenir de sources 
nationales de product ion; 

b) aucun E t a t Membre ne devra, soit en 
droi t , soit en fai t , apporter de restrictions 
au mélange, à la transformation ou à 
l 'ut i l isat ion d'une marchandise dont la 
production intérieure n'est pas impor­
tante, en vue de protéger la production 
nationale de marchandises en concurrence 
directe avec elle ou celle de produits de 
remplacement. 

4. Les dispositions du paragraphe 3 du pré­
sent article ne s'appliqueront: 

a) à aucune réglementation quantitat ive inté­
rieure relative aux fihns cinématogra-
ohiques et conforme aux dispositions de 
'article 19; 

b) à aucune autre mesure de contrôle quan­
t i t a t i f intérieur, en vigueur dans u n E t a t 
Membre quelconque au i^r ju i l l e t 1939 ou 
au 10 a v r i l 1947, au choix dudi t E t a t 
Membre, sous réserve q u ' i l ne soit apporté 
à aucune mesure de ce genre q u i serait 
en opposition avec les dispositions du 
paragraphe 3 du présent article de modi­
fications préjudiciables aux importations 
et que les mesures en question fassent 
l 'objet de négociations visant à en l imiter 
la portée, à les assouplir ou à les rapporter 
suivant la procédure prévue à Farticle 17 
pour les tarifs et les préférences. 

Paragraphe 3. 

L a délégation d u C h i l i a réservé s a p o s i t i o n . 

Paragraphe 4. 

L a délégation de l a Nouvelle-Zélande a réservé s a 
p o s i t i o n s u r l'alinéa b) d a n s l ' a t t e n t e d e considérations 
ultérieures. 

5. Les dispositions du présent article ne 
s'appliqueront pas à l 'achat par les pouvoirs 
publics ou pour leur compte de produits des­
tinés à être utilisés par eux, à l'exclusion des 
produits destinés à la revente ou à la produc­
t i o n de marchandises destinées à la vente. 
Elles n'interdisent pas non plus l ' a t t r i b u t i o n 
aux seuls producteurs nationaux des subven­
tions prévues à l 'article 25, y compris les sub­
ventions provenant du produit des taxes ou 
impositions intérieures et les subventions sous 
forme d'achats de produits nationaux par les 
pouvoirs publics ou pour leur compte. 

Article 19. 

Dispositions spéciales relatives aux films 
cinématographiques. 

Si u n E t a t Membre établit ou maintient , 
à l'intérieur de son territoire, des règlements 
quantitati fs relatifs aux films cinématogra­
phiques impressionnés, ces règlements pren­
dront la forme de contingents à l'écran 
conformes aux conditions et prescriptions 
suivantes : 

a) Les contingents à l'écran pourront obl i ­
ger, pour une période déterminée d'au 
moins un an, à projeter des films d'origine 
nationale pendant une fraction m i n i m u m 
du temps to ta l de projection efíectiye-
ment utilisé pour la présentation commer­
ciale des films de toute origine; ces 
contingents seront basés sur le temps an­
nuel de projection de chaque salle ou 
sur son équivalent. 

b) I l ne pourra, n i en droit n i en fait , être 
opéré une répartition entre les produc­
tions de diverses origines pour la partie 
d u temps de projection qui n'a pas été 
réservée aux films d'origine nationale ou 
qui , ayant été réservée à ceux-ci, aurait 
été rendue disponible par mesure admi­
nistrative. 

c) Nonobstant les dispositions de l'alinéa b) 
ci-dessus, les Etats Membres pourront 
maintenir les contingents à l'écran confor­
mes à l'alinéa a) et qui réserveraient 
une fraction m i n i m u m du temps de pro­
jection aux films d'une origine étrangère 
déterminée, sous réserve que cette frac­
t i o n ne soit pas proportionnellement plus 
élevée qu'à la date du 10 a v r i l 1947. 

d) Les contingents à l'écran devront faire 
l 'objet de négociations tendant à les l i m i ­
ter, à les assouplir ou à les supprimer, de 
la manière prévue par l 'article 17 pour 
les tarifs et les préférences tarifaires. 

Paragraphe 5. 

L a délégation de l a C h i n e a réservé p r o v i s o i r e m e n t s a 
p o s i t i o n e t a proposé l a s u p p r e s s i o n d e s m o t s « o u à l a 
p r o d u c t i o n de m a r c h a n d i s e s destinées à l a v e n t e ». 

Article 19. 
L a délégation d u R o y a u m e - U n i a réservé s a p o s i t i o n 

p o u r l e m o m e n t . 
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S E C T I O N В . — R E S T R I C T I O N S Q U A N T I T A T I V E S E T C O N T R Ô L E D E S C H A N G E S 

Article 20. 

Elimination générale des restrictions quantitatives. 

1 . Aucun E t a t Membre n'instituera ou ne 
maintiendra à l ' importat ion d 'un produit o r i ­
ginaire d'un autre E t a t Membre, à l 'exportation 
ou à la vente pour exportation d'un produit 
destiné à u n autre E t a t Membre, de prohibi­
tions ou de restrictions autres que des droits 
de douane, impôts ou autres taxes, que l 'appl i ­
cation en soit faite au moyen de contingents, 
de licences d ' importat ion ou d'exportation ou 
de tout autre procédé. 

2. Les dispositions d u paragraphe premier 
d u présent article ne s'étendront pas aux cas 
suivants : 

d} prohibitions ou restrictions à l 'exportation 
appliquées temporairement pour prévenir 
une situation critique, due à une pénurie 
de produits alimentaires ou d'autres pro­
duits essentiels pour l ' E t a t Membre expor­
tateur ou pour remédier à cette situation ; 

b) prohibitions ou restrictions à l ' importat ion 
et à l 'exportation nécessaires pour l 'appl i ­
cation de normes ou réglementations concer­
nant la classification, l'étalonnage en qualité 
ou la mise en vente de produits destinés au 
commerce internat ional ; si, de l'avis de 
l 'Organisation, les normes ou réglemen­
tations adoptées par un E t a t Membre aux 
termes du présent alinéa exercent sur le 
commerce u n effet restrictif injustifié, 
l 'Organisation pourra demander audit 
E t a t Membre de reviser ces normes ou 
réglementations, étant entendu qu'elle ne 
sollicitera pas la revision des normes 
adoptées sur le plan international en 
v e r t u d u paragraphe 7 de l 'article 38; 

c) restrictions à l ' importat ion de t o u t pro­
duit agricole ou produit des pêcheries, 
quelle que soit la forme sous laquelle ces 
produits sont importés, quand elles sont 
nécessaires à l 'application de mesures 
gouvernementales ayant pour effet: 

(i) de restreindre la quantité d u produit 
national similaire qui peut être mise 
en vente ou produite, ou, à défaut 
de production nationale importante 

d u produit similaire d'un produit 
national auquel le produit importé 
peut être substitué directement; 

(ii) ou de résorber u n excédent tempo­
raire d u produit national similaire, 
ou, à défaut de production nationale 
importante d u produit similaire, d 'un 
produit national auquel le produit 
importé peut être substitué direc­
tement, en m e t t a n t ce surplus à la 
disposition de certains groupes de 
consommateurs du pays, gratuite­
ment ou à des p r i x inférieurs aux 
cours pratiqués sur le marché; 

(iii) ou de restreindre la quantité qui 
peut être produite de t o u t produit 
d'origine animale dont la production 
dépend directement, en totalité ou 
pour la plus grande partie, d u pro­
duit importé, si la production natio­
nale de ce dernier est relativement 
négligeable. 

Tout E t a t Membre appliquant des res­
trictions à l ' importat ion d'un produit 
conformément aux dispositions d u présent 
alinéa publiera le to ta l du voliune ou de 
la valeur d u produit dont l ' importat ion 
sera autorisée pendant une période ulté­
rieure déterminée ainsi que tout change­
ment survenant dans ce volume ou cette 
valeur. De plus, les restrictions appliquées 
conformément à l'alinéa (i) ci-dessus ne 
devront pas avoir pour effet de réduire 
le rapport entre le t o t a l des importations 
et celui de la production nationale, com­
paré à la proportion que l 'on pourrait 
raisonnablement s'attendre à voir régner 
entre elles en l'absence desdites restric­
tions. Pour déterminer cette proportion, 
l ' E t a t Membre t iendra dûment compte de 
celle qui existait au cours d'une période 
de référence antérieure et de tous fac­
teurs spéciaux qui ont p u ou peuvent 
affecter le commerce de ce produit . 

3. Dans la présente section, les expressions 
« restrictions à l ' importat ion » ou « restrictions 
à l 'exportation » visent également les restric­
tions appliquées à la suite de transactions 
commerciales d 'Etat . 

Article 20. 
L a délégation d e C u b a a réservé s a p o s i t i o n , étant 

donné l e r e j e t de s a p r o p o s i t i o n prévoyant u n e e x c e p t i o n 
e n f a v e u r d e s r e s t r i c t i o n s a l l a n t jusqu'à u n m a x i m u m d e 
5 0 % d e l a c o n s o m m a t i o n n a t i o n a l e a f i n d e f a v o r i s e r l e 
m a i n t i e n , l e développement o u l a r e c o n s t r u c t i o n d ' u n e 
i n d u s t r i e . 

L e s délégations d e l a C h i n e e t d u L i b a n o n t réservé l e u r 
p o s i t i o n c o n c e r n a n t l a p r o p o s i t i o n faite p a r l a délégation 
d e l a C h i n e t e n d a n t à a j o u t e r u n alinéa 2 d) q u i i n s t i t u e ­
r a i t u n e procédure p e r m e t t a n t à u n M e m b r e , s a n s a v o i r 
à r e c o u r i r à l ' a p p r o b a t i o n préalable d e l ' O r g a n i s a t i o n , 
d'être relevé de l ' o b l i g a t i o n d e n ' a p p l i q u e r a u c u n e r e s t r i c ­
t i o n à ses i m p o r t a t i o n s , q u a n d l ' i n d u s t r i e intéressée e s t 
d ' u n e i m p o r t a n c e essentiel le . 

Paragraphe 2 c ) . 

L a délégation d u C h i l i a réservé s a p o s i t i o n . 
L ' e x p r e s s i o n « q u e l l e q u e s o i t l a f o r m e s o u s l a q u e l l e 

ces p r o d u i t s s o n t importés » d o i t être interprétée c o m m e 
s ' a p p l i q u a n t a u x mêmes p r o d u i t s , q u i se t r o u v a n t à u n e 
étape m o i n s avancée de l e u r t r a n s f o r m a t i o n e t étant e n c o r e 
périssables e n t r e n t e n c o n c u r r e n c e d i r e c t e a v e c les p r o ­
d u i t s à l 'état n a t u r e l , de s o r t e q u e , s ' i l s étaient importés 
l i b r e m e n t , l e s r e s t r i c t i o n s appliquées à l ' i m p o r t a t i o n d u 
p r o d u i t à l 'état n a t u r e l p o u r r a i e n t d e v e n i r inefficaces. 

Paragraphe 2: dernier alinéa. 

L ' e x p r e s s i o n « f a c t e u r s spéciaux » c o m p r e n d les v a r i a ­
t i o n s d e l a productivité r e l a t i v e d e s p r o d u c t e u r s n a t i o n a u x 
e t étrangers o u d e s difiérents p r o d u c t e u r s étrangers, m a i s 
n o n l e s v a r i a t i o n s a r t i f i c i e l l e m e n t provoquées p a r des 
m o y e n s q u e l a C h a r t e n'entérine p a s . 
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Article 21. 

Restrictions destinées à -protéger la balance des 
paiements. 

1 . Nonobstant les dispositions d u paragra­
phe premier de l 'article 20, tout E t a t Membre, 
en vue de sauvegarder sa position financière 
extérieure et la balance de ses paiements, 
pourra restreindre le voltune ou la valeur des 
marchandises dont i l autorise l ' importat ion, 
sous réserve des dispositions des paragraphes 
suivants du présent article. 

2. a) Aucun E t a t Membre n'instituera, ne 
maintiendra n i ne renforcera de restrictions à 
l ' importat ion en ver tu d u présent article, sauf 
dans la mesure nécessaire : 

(i) pour s'opposer à la menace imminente 
d'une baisse importante de ses réserves 
monétaires ou pour mettre fin â cette 
baisse ou 

(ii) pour relever ses réserves suivant u n 
taux d'accroissement raisonnable, dans 
le cas où elles seraient très basses. I l 
sera dûment tenu compte, dans chaque 
cas, de tous les facteurs spéciaux qui 
affecteraient les réserves monétaires 
de l ' E t a t Membre ou ses besoins en 
réserves monétaires, y compris, lors­
q u ' i l dispose de crédits extérieurs 
spéciaux ou d'autres ressources, de la 
nécessité de prévoir l 'emploi approprié 
de ces crédits ou de ces ressources. 

b) Les Etats Membres appliquant des 
restrictions en v e r t u de l'alinéa a) d u présent 
paragraphe les atténueront progressivement au 
fur et à mesure que la situation envisagée 
audit alinéa s'améliorera, ne les maintenant 
que dans la mesure où cette situation en jus t i ­
fiera encore l 'application. I ls les élimineront 
lorsque la situation ne justifiera plus leur 
établissement ou leur maintien en ver tu dudit 
alinéa. 

3. a) Les Etats membres reconnaissent qu'au 
cours des premières années de fonctionnement 
de l'Organisation, ils devront tous, à des degrés 
divers, faire face à des problèmes d'adaptation 
économique résultant de la guerre. A u cours 
de cette période, l 'Organisation tiendra plei­
nement compte, lorsqu'elle devra prendre des 
décisions en v e r t u d u présent article ou de 
l 'article 23, des difficultés d'adaptation de la 
période d'après guerre et de la nécessité dans 

laquelle u n E t a t Membre peut se trouver de 
recourir à des restrictions à l ' importat ion en vue 
de rétablir l'équilibre de sa balance des paie­
ments sur une base saine et durable. 

b) Les Etats Membres reconnaissent que 
la politique suivie sur le plan national par u n 

E t a t Membre en vue de remplir les engagements 
contractés en ver tu de l 'article 3, relatifs à la 
réalisation et au maintien d u plein emploi 
productif et d 'un volume important et toujours 
croissant de la demande, ou en ver tu de l ' a r t i ­
cle 9, relatifs à la reconstruction ou au déve­
loppement des ressources industrielles et autres 
ressources économiques et à l'élévation des 
niveaux de productivité, peut provoquer chez 
cet E t a t Membre ime forte demande d'impor­
tat ion. E n conséquence: 

(i) Nonobstant les dispositions du para­
graphe 2 d u présent article, aucun 
E t a t Membre ne sera tenu de suppri­
mer ou de modifier des restrictions d u 
fait que, si u n changement était 
apporté à cette politique les restric­
tions q u ' i l applique en ver tu d u pré­
sent article cesseraient d'être néces­
saires; 

(ii) t o u t E t a t Membre q u i applique des 
restrictions à l ' importat ion en vertu 
du présent article pourra déterminer 
l'incidence de ces restrictions sur les 
importations des différents produits 
ou des différentes catégories de pro­
duits, de manière à donner la priorité 
à l ' importat ion des produits qui , dans 
la ligne de la politique suivie, sont 
les plus nécessaires. 

c) Dans l 'application de leur poHtique 
nationale, les Etats Membres s'engagent: 

(i) à tenir dûment compte de la néces­
sité de rétablir l'équilibre de leur 
balance des paiements sur une base 
saine et durable et de l'opportunité 
d'assurer l 'ut i l i sat ion de leurs res­
sources productives sur une base 
économique ; 

(ii) à s'abstenir d'appliquer des restric­
tions qui s'opposeraient sans néces­
sité à l ' i m p o r t a t i o n en quantités com­
merciales minima de marchandises, 
de quelque nature qu'elles soient, 
dont l'exclusion entraverait les cou­
rants normaux d'échanges, ou encore 
des restrictions qui s'opposeraient 
à l ' importat ion d'échantillons com­
merciaux, ou au respect des procé­
dures relatives aux brevets, marques 
de fabrique, droits d'auteur et de 
reproduction ou d'autres procédures 
analogues ; 

(iii) et à appliquer les restrictions prévues 
au présent article de manière à 
éviter de porter, sans nécessité, pré­
judice aux intérêts commerciaux ou 
économiques de t o u t autre E t a t 
Membre. 

Article 21. 
L a délégation belge a réservé s a p o s i t i o n e n a t t e n d a n t 

q u e l a C h a r t e , d a n s s o n e n s e m b l e , a i t été examinée p a r 
le G o u v e r n e m e n t belge. 

Paragraphe 2. 

L a délégation a u s t r a l i e n n e a formulé u n e réserve à 
r e n c o n t r e d u t e x t e d u p a r a g r a p h e 2 b), e n f a i s a n t v a l o i r 
q u e l a rédaction a c t u e l l e d e ce t e x t e n e t r a d u i t p a s c o r r e c ­
t e m e n t s a pensée. 

Paragraphe 3 b) {i). • 

L e s m o t s « n o n o b s t a n t l e s d i s p o s i t i o n s d u p a r a g r a p h e 2 
d u présent a r t i c l e » o n t été ajoutés a u t e x t e p o u r b i e n pré­
c i s e r q u e l e s r e s t r i c t i o n s à l ' i m p o r t a t i o n imposées p a r u n 
E t a t M e m b r e , à d ' a u t r e s égards » nécessaires » a u s e n s 
de l'alinéa 2 a), n e s e r o n t p a s considérées c o m m e étant 
superflues e n r a i s o n d u fai t q u ' u n c h a n g e m e n t de p o l i t i q u e 
intérieure envisagé d a n s le t e x t e s e r a i t de n a t u r e à amé­
l i o r e r l a s i t u a t i o n d ' u n E t a t M e m b r e d u p o i n t de v u e d e 
s a réserve monétaire. C e s m o t s n e d o i v e n t p a s être e n t e n ­
d u s c o m m e i m p l i q u a n t q u e l e s d i s p o s i t i o n s d u p a r a g r a ­
p h e 2 o n t s u b i u n e a u t r e m o d i f i c a t i o n q u e l l e q u ' e l l e s o i t . 
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4- a) Tout E t a t Membre q u i n'applique pas 
de restrictions en ver tu du présent article, 
mais qui envisage la nécessité de le faire, devra, 
avant de les instituer (ou dans le cas où une 
consultation préalable est impossible, immé­
diatement après l 'avoir fa i t ) , entrer en consul­
ta t ion avec l 'Organisation au sujet de la nature 
des difficultés afférentes à sa balance des paie­
ments, des divers correctifs entre lesquels i l a 
le choix, ainsi que de la répercussion possible 
de ces mesures sur l'économie des autres Etats 
Membres. Aucun E t a t Membre ne sera tenu, 
au cours de ces consultations, d'indiquer 
d'avance le choix q u ' i l fera de telles mesures 
particulières q u ' i l pourra décider finalement 
d'adopter, n i leur date d'application. 

b) L'Organisation pourra à t o u t moment 
invi ter t o u t E t a t Membre q u i applique des 
restrictions à ses importations en v e r t u d u 
présent article, à entrer en consultation avec 
elle à ce sujet; elle invitera tout E t a t membre 
q u i renforce ces restrictions d'une manière 
substantielle à entrer en consultation avec elle 
dans les trente jours. L ' E t a t Membre ainsi 
invité devra participer à ces discussions. L'Or­
ganisation pourra inv i ter tout autre E t a t 
Membre à prendre part à ces discussions. 
Deux ans au plus t a r d à compter de la date 
d'entrée en vigueur de la présente Charte, 
l 'Organisation passera en revue toutes les res­
trictions existant à cette date et qui , en vertu 
du présent article, seraient encore appliquées 
au moment où elles seront passées en revue. 

c) Tout E t a t Membre pourra entrer en 
consultation avec l 'Organisation en vue d'obte­
n i r d'elle l 'approbation préalable, soit de 
restrictions q u ' i l se propose de maintenir, de 
renforcer ou d'instituer, en ver tu du présent 
article, soit de restrictions q u ' i l désire main­
tenir, renforcer ou instituer au cas où des 
conditions déterminées se réaliseraient ulté­
rieurement. Comme suite à ces consultations, 
l 'Organisation pourra approuver d'avance le 
maintien, le renforcement ou l ' i n s t i t u t i o n de 
restrictions par l ' E t a t Membre en question 
quant à leur étendue, à leur degré d'intensité 
et à leur durée. Dans les limites de cette appro­
bation, les conditions prévues à l'alinéa a) du 
présent paragraphe seront considérées comme 
étant remplies et les mesures prises par l ' E t a t 
Membre appliquant les restrictions ne pourront 
être attaquées en vertu de l'alinéa d) du présent 
paragraphe comme incompatibles avec les dis­
positions du paragraphe 2 du présent article. 

d) Tout E t a t Membre qui considère qu'un 
autre E t a t Membre applique des restrictions 
en vertu du présent article d'une manière 
incompatible avec les paragraphes 2 ou 3 du 
présent article ou avec l 'article 22 (sous réserve 
des dispositions de l 'article 23) pourra sou­
mettre la question à l 'Organisation pour dis­
cussion. L ' E t a t Membre qui applique ces res­
trictions participera à la discussion. Si l'Orga­
nisation, après u n premier examen, estime que 
le commerce de l ' E t a t Membre qui a recours à 
cette procédure est lésé, elle présentera ses 
observations aux parties en vue de parvenir 
à un règlement de l'affaire satisfaisant pour les 
parties et pour l 'Organisation. A u cas où ce 

règlement ne serait pas obtenu et où l'Orga­
nisation déciderait que les restrictions sont 
appliquées d'une manière incompatible avec les 
paragraphes 2 ou 3 du présent article, ou avec 
l 'article 22 (sous réserve des dispositions de 
l 'article 23), l 'Organisation recommandera la 
suppression ou la modification desdites restric­
tions. Si les restrictions ne sont pas supprimées 
ou modifiées dans les soixante jours, confor­
mément à la recommandation de l 'Organisation, 
celle-ci pourra relever te l ou tels autres Etats 
Membres des engagements qu'elle spécifiera 
parmi les engagements contractés en vertu de 
la présente Charte, envers l ' E t a t Membre 
appliquant les restrictions. 

e) I l est reconnu que le fait de dévoiler 
prématurément les projets visant, en vertu du 
présent article, à appliquer, supprimer ou modi­
fier toute restriction risquerait de favoriser, dans 
les échanges commerciaux et les mouvements 
de capitaux, une spéculation q u i i r a i t à r e n ­
contre des buts du présent article. E n consé­
quence, l 'Organisation prendra toutes dispo­
sitions pour que le secret le plus absolu soit 
observé dans la conduite de toute consultation. 

5. A u cas où l 'application de restrictions à 
l ' importat ion en ver tu du présent article pren­
drai t u n caractère durable et étendu et i n d i ­
querait ainsi l'existence d'un déséquilibre géné­
ra l réduisant le volume des échanges interna­
tionaux, l 'Organisation entamera des pour­
parlers pour examiner si d'autres mesures ne 
pourraient pas être prises, soit par les Etats 
Membres dont la balance des paiements tend 
à être défavorable, soit par les Etats Membres 
dont la balance des paiements tend à être 
exceptionnellement favorable, soit encore'par 
une organisation intergouvernementale compé­
tente, afin de faire disparaître les causes fonda­
mentales de ce déséquilibre. Sur l ' i n v i t a t i o n de 
l 'Organisation, les Etats Membres prendront 
part à ces pourparlers. 

Article 22. 

Application non discriminatoire des restrictions 
quantitatives. 

1 . Aucune prohibi t ion ou restriction ne sera 
appliquée par u n E t a t Membre à l ' importa­
t i o n d'un produit originaire d'un autre E t a t 
Membre ou à l 'exportation d 'un produit destiné 
à u n autre E t a t Membre, à moins que des prohi­
bitions ou des restrictions semblables ne soient 
appliquées à l ' importat ion du produit similaire 
originaire de tous les pays tiers ou à l 'expor­
tat ion du produit similaire à destination de tous 
les pays tiers. 

2. Dans l 'application des restrictions à l ' i m ­
portat ion d'un produit quelconque, les Etats 
Membres s'efforceront de parvenir à une répar­
t i t i o n du commerce de ce produit se rappro­
chant dans toute la mesure du possible de 
ceUe que, en l'absence de ces restrictions, les 
différents Etats Membres seraient en droit 
d'attendre et ils observeront à cette fin les 
dispositions suivantes : 

à) Chaque fois que cela sera possible, des 
contingents représentant le montant global 
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des importations autorisées (qu'ils soient 
ou non répartis entre les pays fournis­
seurs) seront fixés et leur montant sera 
publié conformément à l'alinéa 3 (b) du 
présent article ; 

b) lorsqu'i l ne sera pas possible de fixer des 
contingents globaux, les restrictions pour­
ront être appliquées au moyen de licences 
ou permis d ' importat ion sans contingent 
global; 

c) sauf s'il s'agit de faire jouer les contin­
gents alloués conformément à l'alinéa d) 
du présent paragraphe, les Etats Membres 
ne prescriront pas que les licences ou per­
mis d ' importat ion soient utilisés pour 
l ' importat ion d u produit visé en prove­
nance d'une source d'approvisionnement 
ou d 'un pays déterminés; 

d) dans les cas où u n contingent serait ré­
p a r t i entre les pays fournisseurs, l ' E t a t 
Membre appliquant les restrictions pourra 
se mettre d'accord avec tous les autres 
Etats Membres ayant u n intérêt substan­
t ie l à la fourniture d u produit visé sur la 
répartition d u contingent. Dans les cas 
où i l ne serait pas raisonnablement pos­
sible d'appliquer cette méthode, l ' E t a t 
Membre en question attribuera, aux Etats 
Membres ayant u n intérêt substantiel à 
la fourniture de ce produit , des parts 
proportionnelles à la contribution appor­
tée par lesdits Etats Membres au volume 
tota l ou à la valeur totale des importa­
tions d u produit en question, au cours 
d'une période de référence antérieure, 
compte dûment tenu de tous les éléments 
spéciaux qui ont p u ou peuvent affecter 
le commerce de ce produit . Nulle condi­
t i o n ou formalité ne sera imposée de 
nature à empêcher u n E t a t Membre 
d'utiliser au m a x i m u m la part d u volume 
t o t a l ou de la valeur totale qui l u i aura 
été attribuée, sous réserve que l ' importa­
t i o n soit faite dans les limites de la pé­
riode prescrite pour l 'ut i l isat ion de ce 
contingent. 

3. a) Dans les cas où des licences d' importa­
t i o n seraient attribuées dans le cadre de res­
trictions à l ' importat ion, l ' E t a t Membre appli­
quant la restriction fournira, sur demande de 
t o u t E t a t Membre intéressé au commerce d u 
produit visé, tous renseignements pertinents 

Article 22. 

Paragraphe 2, alinéa d). 

L a C o m m i s s i o n préparatoire a supprimé l a p h r a s e f a i ­
s a n t de « considérations d ' o r d r e c o m m e r c i a l » u n critère de 
répartition des c o n t i n g e n t e m e n t s , c a r el le a considéré q u e 
son, a p p l i c a t i o n p a r l e s autorités g o u v e r n e m e n t a l e s n e 
s e r a i t p a s t o u j o u r s p o s s i b l e . D ' a u t r e p a r t , d a n s l e s c a s où 
c e t t e a p p l i c a t i o n s e r a i t p o s s i b l e , u n E t a t M e m b r e p o u r r a i t 
fa ire u s a g e d e ce critère l o r s q u ' i l r e c h e r c h e u n a r r a n g e ­
m e n t , conformément à l a d i s p o s i t i o n générale énoncée 
d a n s l a première p h r a s e d u p a r a g r a p h e 2. . 

Paragraphe 3, aiinéas b) et c). 

L a délégation d e l a Tchécoslovaquie a réservé s o n 
a t t i t u d e à l 'égard de l a c l a u s e c o n t e n u e d a n s l e s alinéas b) 
e t c)^qui prévoit q u e l ' E t a t M e m b r e f e r a connaître p u b l i ­
q u e m e n t l e v o l u m e t o t a l o u l a p a r t d u c o n t i n g e n t attribué 
a u x d i v e r s p a y s f o u r n i s s e u r s . L a délégation de l a Tchéco-

relatifs à l 'application de cette restriction, aux 
licences d ' importat ion accordées au cours d'une 
période récente et à la répartition de ces licences 
entre les pays fournisseurs, étant entendu q u ' i l 
ne sera pas tenu de fournir de renseignements 
au sujet d u nom des établissements importa­
teurs ou fournisseurs; 

b) Dans le cas de restrictions à l ' importa­
t i o n comportant la fixation de contingents, 
l ' E t a t Membre qui les applique publiera le 
volume t o t a l ou la valeur totale d u ou des 
produits dont l ' importat ion sera autorisée au 
cours d'une période ultérieure déterminée et 
de t o u t changement survenu dans ce volume 
ou cette valeur. Si le produit en question est 
en cours de route au moment où l'avis a été 
publié, l'entrée n'en sera pas refusée. Toute­
fois, i l sera loisible d' imputer ce produit , dans 
la mesure du possible, sur la quantité dont 
l ' importat ion est autorisée au cours de la 
période en question, et également, le cas échéant, 
sur la quantité dont l ' importat ion sera auto­
risée au cours de la période ou des périodes 
suivantes. E n outre si, d'une manière habi­
tuelle, u n E t a t Membre dispense de ces restric­
tions les produits qui sont, dans les trente 
jours à compter de la date de cette publica­
t i o n , déclarés comme étant destinés à la con­
sommation ou qui sont retirés d'entrepôts aux 
fins de consommation, cette pratique sera 
considérée comme satisfaisant pleinement aux 
prescriptions d u présent alinéa. 

c) Dans le cas de contingents répartis 
entre les pays fournisseurs, l ' E t a t Membre 
appliquant la restriction informera sans tarder 
tous les autres Etats Membres intéressés à la 
fourniture d u produit en question de la part 
d u contingent exprimé en volume ou en valeur 
communément attribuée aux divers pays four­
nisseurs et publiera tous renseignements utiles 
à ce sujet. 

4. E n ce qui concerne les restrictions appli­
quées conformément à l'alinéa 2 d) du présent 
article ou à l'alinéa 2 c) de l 'article 20, le choix, 
pour tout produit , d'une période de référence et 
l'appréciation des facteurs spéciaux affectant 
son commerce seront faits à l 'origine par 
l ' E t a t Membre inst i tuant la restriction. Ledit 
E t a t Membre, à la requête de t o u t autre E t a t 
Membre ayant u n intérêt substantiel à la four­
niture de ce produit , ou à la requête de l 'Or­
ganisation, entrera sans tarder en consultation 
avec l 'autre E t a t Membre ou avec l'Organisa-

s l o v a q u i e , t o u t e n n e r e j e t a n t p a s le p r i n c i p e d e l a p u b l i ­
c a t i o n de l ' a v i s , n e s a u r a i t t o u t e f o i s y v o i r u n e o b l i g a t i o n 
immédiate t a n t q u e les p a y s a v e c l e s q u e l s a l i e u l a p l u s 
g r a n d e p a r t i e d u c o m m e r c e extérieur d e l a Tchécoslovaquie 
n ' a p p l i q u e n t p a s u n e procédure s i m i l a i r e . D a n s l e c a s 
p a r t i c u l i e r de l a Tchécoslovaquie, l ' o b l i g a t i o n de faire 
connaître p u b l i q u e m e n t l a totalité d e s c o n t i n g e n t s o u l a 
p a r t d u c o n t i n g e n t attribuée a u x p a y s f o u r n i s s e u r s e s t 
u n e règle t r o p s t r i c t e , s u s c e p t i b l e , à m o i n s q u e s o n a p p l i ­
c a t i o n n e s o i t générale, d ' a v o i r u n e i n f l u e n c e néfaste s u r 
le développement d u c o m m e r c e extérieur e n général, e t 
s u r l e s intérêts économiques de l a Tchécoslovaquie e n 
p a r t i c u l i e r . D e l ' a v i s d e l a délégation tchécoslovaque, i l 
d e v r a i t suffire de f o u r n i r d e s r e n s e i g n e m e n t s c o m p l e t s a u x 
E t a t s M e m b r e s intéressés de façon s u b s t a n t i e l l e à l ' e x p o r ­
t a t i o n d u p r o d u i t . 

, Paragraphe 4. 
V o i r l a n o t e r e l a t i v e a u x f a c t e u r s spéciaux à p r o p o s 

d u d e r n i e r alinéa d u p a r a g r a p h e 2 d e l ' a r t i c l e 20. 
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t ion au sujet de la nécessité d'ajuster la répar­
t i t i o n ou la période de référence ou d'apprécier 
à nouveau les éléments spéciaux en jeu ou de 
supprimer les conditions, formalités ou autres 
dispositions prescrites de façon unilatérale au 
sujet de l ' a t t r i b u t i o n d 'un contingent appro­
prié ou de son uti l isat ion sans restriction. 

5. Les dispositions d u présent article s'ap­
pliqueront à tout contingent douanier institué 
ou maintenu par u n E t a t Membre; de plus, 
dans toute la mesure d u possible, les principes 
énoncés au présent article s'appliqueront égale­
ment aux restrictions à l 'exportation et à toute 
réglementation et prescription d'ordre intérieur 
prévues au paragraphe 2 de l 'article 18. 

Article 23. 
Exceptions à la règle de non-discrimination. 

I . a) Les Etats Membres reconnaissent que 
lorsqu'un déséquilibre profond et général affecte 
le coinmerce et les paiements internationaux, 
un E t a t Membre appliquant des restrictions en 
v e r t u de l 'article 21 peut, s ' i l est autorisé à 
déroger aux dispositions de l 'article 22, se 
trouver en mesure d'augmenter ses importa­
tions en provenance de certaines sources sans 
réduire à l'excès ses.réserves monétaires. Les 
Etats Membres reconnaissent également q u ' i l 
est nécessaire de l imiter étroitement ces déro­
gations. 

b) E n conséquence, lorsqu'un déséquilibre 
profond et général affectera le commerce et les 
paiements internationaux, u n E t a t Membre 
appliquant des restrictions d ' importat ion en 
ver tu de l 'article 21 pourra atténuer ces res­
trictions en dérogeant aux dispositions de l 'ar­
ticle 22, dans la mesure nécessaire pour obtenir 
des importations supplémentaires en sus d u 
m a x i m u m d'importations que cet E t a t Membre 
pourrait absorber dans le cadre des prescrip­
tions d u paragraphe 2 de l 'article 21, si ses 
restrictions étaient entièrement conformes à 
celles de l 'article 22, à condit ion: 

(i) que les niveaux des p r i x de livraison 
des produits ainsi importés ne s'élè­
vent pas sensiblement au-dessus des 
p r i x en vigueur pour des marchandises 
comparables que les autres Etats 
Membres peuvent fournir régulière­
ment, et que t o u t excédent des n i ­
veaux des p r i x des produits ainsi 
importés soit progressivement réduit 
dans un délai raisonnable; 

(ii) que l ' E t a t Membre prenant ces me­
sures ne le fasse pas dans le cadre 
d'un accord par le jeu duquel les 
recettes courantes en or ou en mon­
naies convertibles q u ' i l obtient direc­
tement ou indirectement de ces expor­

tations vers d'autres Etats Membres 
non parties à cet accord seraient 
ramenées sensiblement au-dessous du 
niveau duquel on pourrait raisonnable­
ment s'attendre qu'elles se fixent en 
l'absence de ces mesures; 

(iii) et que ces mesures ne causent aucun 
préjudice evitable aux intérêts com­
merciaux ou économiques d'autres 
Etats Membres. 

c) L ' E t a t Membre prenant des mesures 
en ver tu d u présent paragraphe observera les 
principes formulés à l'alinéa h) de ce para­
graphe. I l s'abstiendra d'opérations qui se 
révéleraient incompatibles avec ledit alinéa 
mais i l ne sera pas tenu de s'assurer, lorsqu'i l 
n'est pas possible de le faire, que les prescrip­
tions de cet alinéa sont observées à l'occasion 
de chaque opération en particulier. 

d) E n ce qui concerne l'élaboration et 
l'exécution de t o u t programme d'importations 
supplémentaires en ver tu d u présent para­
graphe, les Etats Membres s'engagent à tenir 
dûment compte de la nécessité de faciliter 
l 'abandon de tous systèmes de change déro­
geant aux obligations des sections 2, 3 et 4 de 
l 'article V I I I des Statuts d u Fonds monétaire 
international et de la nécessité de rétablir 
l'équilibre de leur balance des paiements sur 
une base saine et durable. 

2. L ' E t a t Membre prenant des mesures en 
ver tu du paragraphe premier du présent article 
informera régulièrement l 'Organisation de ces 
mesures et l u i fournira les renseignements per­
tinents disponibles que l 'Organisation pourra 
demander. 

3. a) Le jer mars 1952 au plus t a r d (cinq 
ans après la date à laquelle le Fonds monétaire 
international a commencé ses opérations) et au 
cours de chacune des années qui suivront, tout 
E t a t Membre qui maintiendra ou se proposera de 
prendre des mesures en ver tu du paragraphe i 
du présent article sollicitera l 'approbation de 
l 'Organisation. L'Organisation décidera alors 
s ' i l est légitime pour l ' E t a t Membre intéressé, 
étant donné sa situation, de maintenir ou de 
prendre des mesures en ver tu du paragraphe 
premier du présent article. A part i r du i^r mars 
1952, aucun E t a t Membre ne maintiendra n i 
ne prendra de mesures de cette nature, à moins 
que l 'Organisation ne décide q u ' i l est légitime 
pour cet E t a t Membre, étant donné sa situa­
t ion, de maintenir ou de prendre, suivant les 
cas, des mesures de cette nature. L'adoption 
ou le maintien ultérieurs de ces mesures par 
l ' E t a t Membre en cause sera soumis à toute 
l i m i t a t i o n que l 'Organisation pourra spécifier 
en vue d'assurer l 'observation des dispositions 
du paragraphe premier de cet article, à condi­
t i o n que l 'Organisation n'exige pas une appro-

Article 23. 

L e s délégations de l a Tchécoslovaquie, d u C h i l i et d e 
l a Norvège o n t formulé u n e réserve. 

L a délégation belge a réservé s a p o s i t i o n e n a t t e n d a n t 
q u e l a C h a r t e , d a n s s o n e n s e m b l e , a i t été examinée p a r 
le G o u v e r n e m e n t belge. 

Paragraphe 3. 

L a C o m m i s s i o n préparatoire a examiné l a q u e s t i o n de 
s a v o i r s ' i l était nécessaire de m e n t i o n n e r expressément a u 
p a r a g r a p h e 3 d e l ' a r t i c l e 23 l ' o b l i g a t i o n p o u r l ' O r g a n i s a ­
t i o n d ' e n t r e r e n c o n s u l t a t i o n a v e c le F o n d s monétaire 
i n t e r n a t i o n a l . E l l e a c o n c l u q u e c e t t e m e n t i o n était s u p e r ­
flue, étant donné q u e c e t t e c o n s u l t a t i o n , d a n s t o u s l e s c a s 
p e r t i n e n t s , était déjà p r e s c r i t e p a r les d i s p o s i t i o n s d u 
p a r a g r a p h e 2 de l ' a r t i c l e 24. 



— 25 — 

bation préalable pour chaque opération en 
particulier. 

b) Si, à un moment quelconque, l 'Organi­
sation constate qu'un E t a t Membre applique 
aux importations des restrictions discrimina­
toires, incompatibles avec les exceptions pré­
vues au paragraphe premier du présent article, 
ledit E t a t Membre supprimera, dans les 
soixante jours, ces discriminations ou les modi­
fiera suivant les instructions de l'Organisation. 
Toutefois, aucune mesure prise en vertu du 
paragraphe premier du présent article ne pourra 
être attaquée en vertu du présent alinéa ou du 
paragraphe 4 d) de l 'article 21, en invoquant 
e fait que cette mesure est incompatible avec 

l 'article 22, pour autant qu'elle ait été approu­
vée par l 'Organisation, soit en vertu de l ' a l i ­
néa a) du présent paragraphe, soit à la demande 
d'un E t a t Membre, selon une procédure ana­
logue à celle d u paragraphe 4 c) de l 'article 21. 

c) Le ler mars 1950 au plus t a r d et au 
cours de chacune des années q u i suivront, aussi 
longtemps que des Etats Membres prendront 
des mesures en ver tu du paragraphe premier 
d u présent article, l 'Organisation fera u n rap­
port sur les mesures q u i seront encore appli­
quées par les Etats membres, en ver tu de ce 
paragraphe. A une date voisine d u mars 1952 
et au cours de chacune des années qui suivront, 
aussi longtemps que des Etats Membres pren­
dront des mesures en v e r t u du paragraphe 
premier du présent article, ainsi qu'aux dates 
ultérieures qu'elle pourra fixer, l 'Organisation 
examinera la question de savoir s ' i l existe, à ce 
moment, un déséquilibre assez profond et assez 
général dans le commerce et les paiements 
internationaux pour justifier le recours des 
Etats Membres au paragraphe premier du pré­
sent article. S'il apparaît à une date antérieure 
au i ^ r mars 1952 que la situation du commerce 
et des paiements internationaux a subi une 
amélioration substantielle et générale, l 'Orga­
nisation pourra examiner la situation à cette 
date. Si, à la suite de cet examen, l 'Organisation 
décide qu'un te l déséquilibre a cessé d'exister, 
les dispositions du paragraphe premier du pré­
sent article seront suspendues et toutes les 
mesures q u ' i l autorise devront prendre fin dans 
un délai de six mois après cette décision. 

4. Les dispositions de l 'article 22 ne s'oppo­
sent pas aux restrictions conformes à l 'ar­
ticle 21, 

a) appliquées par un groupe de territoires 
ayant une quote-part commune au Fonds 
monétaire international , à des importa­

tions en provenance d'autres pays, mais 
non dans les relations réciproques de ces 
territoires à condition que ces restrictions 
soient conformes à tous autres égards aux 
dispositions de l 'article 22, 

b) ou ayant pour objet d'aider, jusqu'au 
31 décembre 1951, et au moyen de mesures 
n'entraînant pas de dérogation substan­
tielle aux dispositions de l 'article 22, u n 
autre pays dont l'économie a été désor­
ganisée par la guerre. 

5. Les dispositions de la présente section ne 
s'opposent pas: 

a) aux restrictions ayant effet équivalent à 
celui des restrictions de change autorisées 
en ver tu de la section 3 b) de l 'article V I I 
des Statuts du Fonds monétaire interna­
t i o n a l ; 

b) ou aux restrictions établies en application 
des ententes préférentielles prévues à 
l 'Annexe A de la présente Charte, sous 
réserve des conditions énoncées dans cette 
Annexe. 

Article 24. 
Accords en matière de change. 

1 . L'Organisation s'efforcera de collaborer 
avec le Fonds monétaire international afin de 
poursuivre une politique coordonnée en ce qui 
concerne les questions de change relevant de 
la compétence du Fonds et les questions de 
restrictions quantitatives ou autres mesures 
commerciales relevant de la compétence de 
l 'Organisation. 

2. Dans tous les cas où l 'Organisation sera 
appelée à examiner ou à résoudre des problèmes 
ayant t r a i t aux réserves monétaires, à la ba­
lance des paiements ou aux systèmes et accords 
de change, l 'Organisation entrera en consul­
tat ion étroite avec le Fonds monétaire inter­
national. A u cours de ces consultations, l 'Orga­
nisation acceptera toutes les constatations de 
fait d'ordre statistique ou autre qui l u i seront 
communiquées par le Fonds monétaire inter­
national en matière de change, de réserves 
monétaires et de balances des paiements; elle 
acceptera les conclusions du Fonds sur la con­
formité des mesures prises par u n E t a t Membre 
en matière de change avec les Statuts du Fonds 
monétaire international ou avec les dispositions 
d'un accord spécial de change conclu entre cet 
E t a t Membre et l 'Organisation. Lorsqu'elle 
aura à prendre sa décision finale dans les cas 
où entreront en ligne de compte les critères 

Paragraphe 5 b). 

L a délégation brésilienne a formulé u n e réserve. 

Article 24. 
L a délégation belge a réservé s a p o s i t i o n e n a t t e n d a n t 

q u e l a C h a r t e , d a n s s o n e n s e m b l e , a i t été examinée p a r 
l e G o u v e r n e m e n t belge. 

Paragraphe 2. 

L a délégation d e l ' A u s t r a l i e a formulé u n e réserve à 
r e n c o n t r e d e ce t e x t e e t a proposé l a rédaction s u i v a n t e 
p o u r l a dernière p h r a s e : 

« L o r s q u ' e l l e a u r a à p r e n d r e s a décision finale d a n s 
l e s c a s où e n t r e r o n t e n l i g n e de c o m p t e l e s critères 

établis a u p a r a g r a p h e 2 a) d e l ' a r t i c l e 21 , l ' O r g a n i ­
s a t i o n accordera une importance particulière aux opinions 
émises par le F o n d s monétaire i n t e r n a t i o n a l s u r le 
p o i n t .... l e s c o n s u l t a t i o n s e n p a r e i l c a s . » 

E n effet, p u i s q u e l ' O r g a n i s a t i o n d o i t p r e n d r e e l l e -
même des m e s u r e s a u x t e r m e s de l ' a r t i c l e 21, el le d e v r a i t 
également c o n s e r v e r le d r o i t de p r e n d r e u n e décision 
finale s u r l a q u e s t i o n de s a v o i r s i les critères e n u m e r e s a u 
p a r a g r a p h e 2 a) se r e t r o u v e n t d a n s l a s i t u a t i o n envisagée. 

L a délégation d e l a Nouvelle-Zélande a également 
formulé u n e réserve a u s u j e t de l a dernière p h r a s e d u 
p a r a g r a p h e 2. 
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établis au paragraphe 2 a) de l 'article 21, l 'Orga­
nisation acceptera les conclusions d u Р о п ф 
monétaire international sur le point de savoir 
si les réserves monétaires de l ' E t a t Membre ont 
subi une baisse importante, se trouvent à u n 
niveau très bas ou se sont élevées suivant u n 
taux d'accroissement raisonnable, ainsi que sur 
les aspects financiers des autres problèmes 
auxquels s'étendront les consultations en pareil 
cas. 

3. L'Organisation recherchera un accord avec 
le Fonds monétaire international au sujet de la 
procédure de consultation visée au paragraphe 2 
d u présent article. Tout accord de cette nature, 
à l 'exception d'arrangements ofíicieux de carac­
tère provisoire ou administrati f devrait être 
ratifié par la Conférence. 

4. Les Etats Membres s'abstiendront de toute 
mesture de change q u i i r a i t à rencontre des 
objectifs envisagés par la présente section et de 
toute mesure commerciale q u i i r a i t à rencontre 
des objectifs envisagés par les Statuts d u Fonds 
monétaire international. 

5. Si à u n moment quelconque l'Organisation 
considère qu'un E t a t membre applique des 
restrictions de change portant sur les paiements 
et les transferts relatifs aux importations d'une 
manière incompatible avec les exceptions pré­
vues dans la présente section en ce qui concerne 
les restrictions quantitatives, elle fera rapport 
à ce sujet au Fonds monétaire international. 

6. Tout Membre de l 'Organisation q u i n'est 
pas membre d u Fonds monétaire international 
devra, dans u n délai à fixer par l 'Organisation 
après consultation d u Fonds monétaire inter­
national, devenir membre d u Fonds, ou, à 
défaut, conclure avec l 'Organisation u n accord 
spécial de change. U n Membre de l 'Organisation 
qui cessera d'être membre du Fonds monétaire 
international conclura immédiatement avec 
l'Organisation u n accord spécial de change. 
Tout accord spécial de change conclu par un 
E t a t Membre en vertu' du présent paragraphe 

S E C T I O N C. — 

Article 25. 

Dispositions générales 
en matière de subventions. 

Si un E t a t Membre accorde ou maintient une 
subvention quelconque, y compris toute forme 
de protection des revenus ou de soutien des 
pr ix , qui a directement ou indirectement pour 
effet d'accroître les exportations d'un produit 
quelconque du territoire dudit E t a t Membre 
ou d'en réduire les importations dans son t e r r i ­
toire, cet E t a t Membre fera connaître par écrit 

fera, dès sa conclusion, partie des engagements 
qui incombent à cet E t a t Membre aux termes 
de la présente Charte. 

7. a) Tout accord spécial de change conclu 
entre un E t a t Membre et l 'Organisation en 
ver tu d u paragraphe 6 du présent article con­
tiendra les dispositions que l'Organisation esti­
mera nécessaires pour que les mesures prises en 
matière de change par l ' E t a t Membre en ques­
t i o n n'aillent pas à l'encontre de la présente 
Charte. 

b) Les termes d'un te l accord n'imposeront 
pas à l ' E t a t Membre, en matière de change, 
d'obligations plus restrictives dans leur en­
semble que celles imposées par les Statuts du 
Fonds monétaire international à ses Membres. 

8. U n Membre de l 'Organisation q u i n'est 
pas membre d u Fonds monétaire international 
fournira à l 'Organisation les renseignements 
qu'elle pourra demander dans le cadre général 
de la section 5 de l 'article V I I I des Statuts d u 
Fonds monétaire international en vue de rem­
p l i r les fonctions que l u i assigne la présente 
Charte. 

g. Sous réserve des dispositions d u para­
graphe 4 d u présent article, aucune des dispo­
sitions de la présente Section n'a pour objet 
d'interdire : 

a) le recours, par un E t a t Membre, à des con­
trôles ou des restrictions en matière de 
change conformes aux Statuts d u Fonds 
monétaire international ou à l'accord 
spécial de change conclu par cet E t a t 
Membre avec l'Organisation. 

b) n i le recours, par u n E t a t Membre, à des 
restrictions ou à des mesures de contrôle 
portant sur les importations ou les expor­
tations, dont le seul effet, sans préjudice 
des buts autorisés par lés articles 20, 21, 
22 et 23, est de rendre efficace les mesures 
de contrôle ou restrictions de change de 
cette nature. 

S U B V E N T I O N S 

à l 'Organisation l ' importance et la nature de 
cette subvention, les effets q u ' i l est permis d'en 
escompter sur les quantités du ou des produits 
en question importés ou exportés par l u i et les 
circonstances qui rendent la subvention néces­
saire. Dans tous les cas où i l sera établi qu'une 
telle subvention cause ou menace de causer u n 
préjudice sérieux aux intérêts d 'un autre E t a t 
Membre, l ' E t a t Membre qui l 'a accordée exa­
minera, lorsqu'i l en sera requis, avec le ou les 
autres Etats Membres intéressés, ou avec l 'Or­
ganisation, la possibilité de l imiter la subven­
t ion. 

, Paragraphe 4. 
L e s m o t s « i r a i t à l ' e n c o n t r e » s i g n i f i e n t n o t a m m e n t 

q u e l e s m e s u r e s d e contrôle s u r l e s c h a n g e s q u i s e r a i e n t 
c o n t r a i r e s à l a l e t t r e d ' u n a r t i c l e d e l a C h a r t e , n e s e r o n t 
p a s considérées c o m m e v i o l a t i o n d e c e t a r t i c l e s i e l l e s n e 
s 'écartent p a s d e façon appréciable d e l ' e s p r i t d e 
c e l u i - c i . A i n s i , u n E t a t M e m b r e q u i , e n v e r t u d ' u n e de ses 
m e s u r e s de contrôle des c h a n g e s , appliquée e n conformité 
d e s s t a t u t s d u F o n d s monétaire i n t e r n a t i o n a l , e x i g e r a i t 
d e r e c e v o i r le p a i e m e n t d e ses e x p o r t a t i o n s d a n s s a p r o p r e 

m o n n a i e o u d a n s l a m o n n a i e d ' u n o u d e p l u s i e u r s E t a t s 
M e m b r e s d u F o n d s monétaire i n t e r n a t i o n a l , n e s e r a i t p a s 
réputé p o u r ce m o t i f a v o i r e n f r e i n t l e s d i s p o s i t i o n s d e 
l ' a r t i c l e 20 o u d e l ' a r t i c l e 22. O n p o u r r a i t e n c o r e p r e n d r e 
l ' e x e m p l e d ' u n E t a t M e m b r e q u i spécifierait s u r u n e 
l i c e n c e d ' i m p o r t a t i o n l e p a y s d'où l ' i m p o r t a t i o n d e s 
m a r c h a n d i s e s p o u r r a i t être autorisée, a y a n t e n v u e n o n 
p o i n t l ' i n t r o d u c t i o n d ' u n n o u v e l élément d e d i s c r i m i n a t i o n 
d a n s ses l i c e n c e s d ' i m p o r t a t i o n , m a i s l ' a p p l i c a t i o n de 
m e s u r e s autorisées e n matière de contrôle d e s c h a n g e s . 
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Article 26. 

Dispositions supplémentaires relatives aux 
primes à l'exportation. 

1 . Aucun E t a t Membre n'accordera, soit 
directement, soit indirectement, de subvention 
à l 'exportation d 'un produit quelconque, ou 
n'instituera n i ne maintiendra aucun autre pro­
cédé, si ces subventions ou autres procédés 
aboutissent à permettre la vente dudi t produit 
pour l 'exportation à u n p r i x inférieur au p r i x 
comparable demandé pour le produit similaire 
aux acheteurs du marché intérieur, compte 
dûment tenu des différences dans les conditions 
et modalités de vente ainsi que des differences 
de taxation et autres différences affectant la 
comparabilité des pr ix . 

2. Nonobstant les dispositions d u paragraphe 
premier d u présent article, tout E t a t Membre 
pourra exonérer les produits exportés de taxes 
où de droits imposés sur des produits similaires 
lorsque ceux-ci sont destinés à la consommation 
intérieure, ou pourra rembourser les droits ou 
taxes qui ont été acquittés. Toutefois, l'affec­
ta t ion de recettes provenant de ces droits ou 
taxes à des versements en faveur des produc­
teurs nationaux sera considéré comme un des 
cas visés à l 'article 25, sauf dans la mesure où 
ces versements serviraient à accorder à l'expor­
tat ion, au sens du paragraphe premier du pré­
sent article, des subventions dont le montant 
dépasserait celui des droits ou taxes sur lesquels 
porterait la remise ou l'exonération susmen­
tionnées. Dans ce cas, les dispositions du para­
graphe premier du présent article seront appH-
quées à la somme payée en excédent. 

3. Les Etats Membres mettront en vigueur 
les dispositions d u paragraphe premier dans le 
plus bref délai possible, mais dans tous les cas, 
au plus t a r d deux ans après le jour où la pré­
sente Charte sera entrée en vigueur. Si u n E t a t 
Membre estime q u ' i l ne l u i est pas possible de 
le faire en ce qui concerne u n ou plusieurs pro­
duits déterminés, i l devra, trois mois au moins 
avant l 'expiration de ladite période, en aviser 
par écrit l 'Organisation, en demandant expressé­
ment u n délai supplémentaire. L'avis devra être 
accompagné d'une analyse détaillée du système 
en question et des faits qui le justifient. I l sera 
décidé alors si le délai demandé doit être accordé. 

4. Nonobstant les dispositions du paragraphe 
premier d u présent article, t o u t E t a t Membre 
pourra accorder des subventions aux exporta­
tions de t o u t produit dans la mesure et pour la 
période nécessaires pour compenser une sub­
vention accordée par u n E t a t non membre et 
affectant les exportations de ce produit , en 
provenance de l ' E t a t Membre. Toutefois, celui-
ci, à la demande de l 'Organisation ou de t o u t 
autre E t a t Membre qui considère qu'une telle 
subvention porte préjudice à ses intérêts, consul­
tera cet E t a t Membre ou l'Organisation en vue 
d'aboutir à un règlement satisfaisant de la 
question. 

Article 27. 

Traitement spécial applicable aux produits 
de base. 

1 . U n système de stabilisation du p r i x inté­
rieur ou de la recette brute des producteurs 
nationaux d'un produit de base, indépen­
damment des mouvements des p r i x à l 'expor­
tat ion, qui permet parfois la vente dudit 
produit pour l 'exportation à u n p r i x inférieur 
au p r i x comparable demandé pour u n produit 
similaire aux acheteurs d u marché intérieur, 
sera considéré comme n ' impl iquant pas une 
prime à l 'exportation au sens d u paragraphe 
premier de l 'article 26, s ' i l est établi: 

a) que ce système a eu également pour résul­
t a t la vente à l 'exportation du produit 
en question à u n p r i x supérieur au p r i x 
comparable demandé pour le produit 
similaire aux acheteurs d u marché inté­
rieur, 

b) et que ce système, par suite de la régle­
mentation effective de la production ou 
pour toute autre raison, fonctionne de 
telle façon q u ' i l n'apporte pas aux expor­
tations un st imulant injustifié ou n'en­
traîne aucun autre préjudice grave pour 
les intérêts des autres Etats Membres. 

2. E n cas de subvention accordée à u n pro­
dui t de base, si u n E t a t Membre estime qu'elle 
porte à ses intérêts u n préjudice grave, ou si 
l ' E t a t Membre q u i accorde la subvention 
estime ne pas pouvoir se conformer aux dispo­
sitions du paragraphe 3 de l 'article 26 dans les 
délais qu'impose ce paragraphe, cette difficulté 
pourra être considérée comme une difficulté spé­
ciale aux termes du Chapitre V I et, dans ce 
cas, la procédure définie audit Chapitre sera 
appliquée. 

3. Si les mesures prévues au Chapitre V I 
n'ont pas eu de résultat, ou. semblent ne pas 
devoir en avoir dans u n délai raisonnable, 
soit qu'aucun accord n'ait p u être conclu, soit 
que l'accord a i t pris fin, t o u t E t a t Membre 
lésé pourra demander à être exempté, en ce 
qui concerne le produit en question, des dispo­
sitions énoncées aux paragraphes premier et 3 
de l 'article 26. S'il est étabH que les conditions 
énoncées à l 'article 59 s'appliquent au produit 
en question et que la subvention ne risque pas 
d'apporter aux exportations u n st imulant 
injustifié ou d'entraîner u n autre préjudice 
grave pour les intérêts des autres Etats Mem­
bres, l 'Organisation pourra accorder cette 
exemption pour une période et dans une mesure 
à fixer. 

Article 28. 
Engagements relatifs aux primes 

à l'exportation. 

Nonobstant les dispositions des paragraphes 
premier, 2 et 3 de l 'article 26 et du paragraphe 3 
de l 'article 27, aucun E t a t Membre n'accordera, 

Article 26. 
I - a délégation c u b a i n e a réservé s a p o s i t i o n . 

Article 27, paragraphe 3. 

L a délégation des E t a t s - U n i s a réservé s a p o s i t i o n a u 
s u j e t d u p a r a g r a p h e _ 3 _ d e l ' a r t i c l e 27 e t de l ' a r t i c l e 28. 
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à l 'exportation d 'un produit , de subventions 
dont l'efíet serait de procurer audit E t a t 
Membre une part dans le commerce mondial 
de ce produit , supérieure à celle q u ' i l avait 
pendant une période de référence antérieure, 
compte tenu, dans la mesure du possible, de 
tous les éléments spéciaux qui ont p u ou peu­
vent affecter le commerce de ce produit . 

I l appartiendra en premier l ieu à l ' E t a t 
Mernbre qui accorde la subvention de choisir 
une période de référence et d'apprécier tous les 
éléments spéciaux affectant le commerce du 
produit en question. Toutefois, à la requête 
de tout autre E t a t Membre ayant u n intérêt 
important dans le commerce de ce produit , ou 
à la requête de l 'Organisation, l ' E t a t Membre 
entrera sans tarder en consultation avec l 'autre 

E t a t Membre ou avec l'Organisation, afin 
d'examiner s' i l y a Ueu de procéder à une 
adaptation de la période de base choisie ou à 
une nouvelle estimation des éléments spéciaux 
en jeu. 

Article 29. 

Procédure. 

Toute décision prévue à la présente section 
ou découlant de son application sera prise 
dans le cadre de l 'Organisation, après consul­
tat ion des Etats Membres intéressés de façon 
substantielle au produit en question et par 
entente entre eux. L a même procédure sera 
applicable aux constatations faites en vertu de 
la présente section. 

S E C T I O N D . — C O M M E R C E D ' É T A T 

Article 30. 

Traitement non discriminatoire. 

I . a) Chaque E t a t Membre, s'il fonde ou 
maintient une entreprise d 'Etat , en quelque lieu 
que ce soit, ou s'i l accorde, en droit ou en fait , 
à toute entreprise des privilèges exclusifs ou 
spéciaux, s'engage à ce que cette entreprise, 
dans ses achats ou ventes qui auront pour 
origine ou pour conséquence des importations 
ou des exportations, se conforme au principe 
général de non-discrimination qui est appliqué 
par la présente Charte aux mesures d'ordre 
législatif ou administratif concernant les impor­
tations ou les exportations effectuées par des 
commerçants privés. 

Ъ) Les dispositions de l'alinéa a) du pré­
sent paragraphe devront être interprétées 
comme imposant à ces entreprises l 'obligation, 
compte dûment tenu des autres dispositions de 
la présente Charte, de ne procéder à des achats 
ou à des ventes de cette nature qu'en s'inspirant 
uniquement de considérations d'ordre commer­
cial, en ce qui concerne notamment le p r i x , la 
qualité, les quantités disponibles, les possibi­
lités de vente, les transports et autres condi­
tions d'achat ou de vente, et comme imposant 
l'obUgation d'offrir aux entreprises des autres 
Etats Membres toutes facilités de libre concur­
rence dans les ventes ou achats de cette nature. 

conformément aux pratiques commerciales 
usuelles. 

c) Aucun E t a t Membre n'empêchera 
aucune entreprisé (qu' i l s'agisse ou non d'une 
entreprise visée à l'alinéa a) du présent para­
graphe), ressortissant à sa jur id ic t ion, d'agir 
conformément aux principes énoncés aux al i­
néas a) et Ъ) du présent paragraphe. 

2. Les dispositions du paragraphe premier du 
présent article ne s'apphqueront pas aux impor­
tations de produits destinés à être immédiate­
ment ou finalement consommés par les pouvoirs 
publics ou pour leur compte et non à être reven­
dus ou à servir à la production de marchandises 
en vue de la vente. E n ce qui concerne ces 
importations, les Etats Membres accorderont 
au commerce des autres Etats Membres un 
traitement loyal et équitable. 

Article 31. 

Expansion du commerce. 

I . Si un E t a t Membre établit, maintient ou 
autorise, en droit ou en fait , u n monopole à 
l ' importat ion ou à l 'exportation d 'un produit , 
i l devra, à la demande d'un ou de plusieurs 
autres Etats Membres ayant u n intérêt sub­
stantiel à effectuer avec l u i des transactions 
commerciales sur le produit en question, négo­
cier avec cet ou ces Etats Membres suivant la 
procédure prévue en matière de tarifs douaniers 

Article 30. 
Paragraphe i. 

L e s opérations des offices c o m m e r c i a u x créés p a r l e s 
E t a t s M e m b r e s e t q u i c o n s a c r e n t l e u r activité à l ' a c h a t e t 
à l a v e n t e s o n t s o u m i s e s a u x d i s p o s i t i o n s des alinéas a) 
e t b). 

L e s activités des offices c o m m e r c i a u x créés p a r l e s 
E t a t s M e m b r e s q u i , s a n s procéder à des a c h a t s o u à d e s 
v e n t e s , établissent c e p e n d a n t d e s règlements s ' a p p l i q u a n t 
a u c o m m e r c e privé, s o n t régis p a r les a r t i c l e s p e r t i n e n t s 
d e l a présente C h a r t e . 

L e s d i s p o s i t i o n s d u présent a r t i c l e n'empêchent p a s 
u n e e n t r e p r i s e d ' E t a t d e v e n d r e u n p r o d u i t à d e s p r i x 
différents s u r différents marchés, à c o n d i t i o n q u ' e l l e agisse 
a i n s i p o u r des r a i s o n s c o m m e r c i a l e s afin de s a t i s f a i r e a u 
j e u de l'offre e t de l a d e m a n d e s u r les marchés d ' e x p o r ­
t a t i o n . 

Alinéa I a). 

L e s m e s u r e s g o u v e r n e m e n t a l e s appliquées e n ' v u e 

d ' a s s u r e r c e r t a i n e s n o r m e s de qualité e t d e r e n d e m e n t 
d e s opérations d u c o m m e r c e extérieur o u e n c o r e des p r i v i ­
lèges accordés p o u r l ' e x p l o i t a t i o n d e s r e s s o u r c e s n a t u r e l l e s 
n a t i o n a l e s , m a i s q u i n ' a u t o r i s e n t p a s le g o u v e r n e m e n t à 
d i r i g e r l e s activités c o m m e r c i a l e s de l ' e n t r e p r i s e e n 
q u e s t i o n , n e c o n s t i t u e n t p a s « d e s privilèges e x c l u s i f s o u 
spéciaux ». L a délégation belge a réservé s a p o s i t i o n s u r 
l e t e x t e d e c e t t e note. 

Alinéa I b). 

и e s t l o i s i b l e à u n p a y s bénéficiaire d ' u n « e m p r u n t à 
e m p l o i spécifié » de t e n i r c e t e m p r u n t p o u r u n e « considé­
r a t i o n d ' o r d r e c o m m e r c i a l » l o r s q u ' i l a c q u i e r t à l'étranger 
les p r o d u i t s d o n t i l a b e s o i n . 

Paragraphe 2. 

L e s m o t s « p r o d u i t s » e t « m a r c h a n d i s e s » n e s ' a p p l i ­
q u e n t q u ' a u x p r o d u i t s a u s e n s q u e ces m o t s reçoivent 
d a n s l a p r a t i q u e c o m m e r c i a l e c o u r a n t e et n e d o i v e n t p a s 
être interprétés c o m m e s ' a p p l i q u a n t à l ' a c h a t o u à l a 
p r e s t a t i o n de s e r v i c e s . 
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à l 'article 17. Sous réserve de toutes les dispo­
sitions de la présente Charte concernant les 
négociations tarifaires, ces négociations auront 
pour objet la conclusion: 

a) dans le cas d 'un monopole d'exportation, 
d'accords destinés à l imiter ou à réduire 
la protection dont pourraient bénéficier, 
par le jeu du monopole, consommateurs 
nationaux du produit monopoHsé, ou 
destinés à assui'er les exportations du 
produit monopolisé en quantités suffi­
santes et à des p r i x raisonnables; 

b) ou, dans le cas d 'un monopole d'impor­
tat ion, d'accords destinés à l imiter ou à 
réduire toute protection dont pourraient 
bénéficier, par le jeu d u monopole, les 
producteurs nationaux d u produit mono­
polisé, ou destinés à empêcher toute l i m i ­
ta t ion des importations dans la mesure 
oi l cette l i m i t a t i o n est incompatible avec 
les dispositions de la présente Charte. 

2. Af in de satisfaire aux prescriptions d u 
paragraphe i b) du présent article, l ' E t a t Mem­
bre qui maintient u n monopole négociera: 

a) en vue de fixer le droit m a x i m u m à 
l ' importat ion q u i peut être imposé sur le 
produit en question; 

b) ou, en vue de conclure, à la satisfaction 
mutuelle des parties, t o u t autre accord 
compatible avec les dispositions de la 
présente Charte, dans tous les cas où les 
parties estiment impossible de négocier un 
droit m a x i m u m à l ' importat ion en ver tu 
de l'alinéa a) d u présent paragraphe ou 
que cette négociation ne permettrait pas 
d'atteindre les objectifs indiqués au para­
graphe premier du présent article. 

Tout E t a t Membre entreprenant des négo­
ciations en ver tu de l'alinéa b d u présent 
paragraphe offrira aux autres Etats Membres 
intéressés l'occasion d'entrer en consultation 
avec l u i au sujet de l'accord envisagé. 

3. Dans tous les cas où u n droit m a x i m u i h 
à l ' importat ion n'est pas négocié en ver tu du 
paragraphe 2 a) d u présent article, l ' E t a t 
Membre qui maintient le monopole d ' importa­
t i o n publiera ou notifiera à l 'Organisation le 

droit m a x i m u m à l ' importat ion q u ' i l appliquera 
au produit en question. 

4. Le p r i x demandé sur le marché intérieur 
par le monopole d ' importat ion pour le produit 
importé n'excédera pas le p r i x au débarquement 
augmenté d u droit m a x i m u m d' importat ion 
fixé par voie de négociations en v e r t u d u para­
graphe 2 d u présent article ou d u droit publié 
ou notifié à l 'Organisation conformément au 
paragraphe 3 du présent article, compte dûment 
tenu des impôts intérieurs, d u coût d u transport 
et de la distr ibution ainsi que des autres dépen­
ses afférentes à la vente, à l'achat ou à la trans­
formation ultérieure et d'une marge de bénéfice 
raisonnable. I l est entendu q u ' i l pourra être 
tenu compte de p r i x moyens au débarquement 
et de p r i x moyens de vente calculés sur des 
périodes récentes. I l est entendu également que 
lorsque le produit en question est u n produit 
de base auquel s'applique u n système de stabi­
lisation du p r i x intérieur, u n ajustement 
pourra être prévu pour tenir compte de fluc­
tuations ou de variations importantes des p r i x 
mondiaux, sous réserve, lorsqu'un droit maxi ­
m u m a été négocié, de l'accord des pays p a r t i ­
cipant aux négociations. 

5. E n ce qui concerne tout produit auquel 
s'appliquent les dispositions d u présent article, 
le monopole devra, dans toute la mesure où ce 
principe pourra être effectivement appliqué et 
sous réserve des autres dispositions de la pré­
sente Charte, importer et mettre en vente des 
quantités du produit en question suffisantes 
pour satisfaire la totalité de la demande inté­
rieure d u produit importé, compte tenu, le cas 
échéant, de tout rationnement de la consomma­
t i o n d u produit importé et du produit national 
similaire, en vigueur à ce irtoment. 

6. Dans l 'application des dispositions d u 
présent article, i l sera dûment tenu compte d u 
fait que certains monopoles sont institués et 
fonctionnent surtout à des fins sociales, cu l tu­
relles, humanitaires ou fiscales. 

7. Le présent article ne l imite pas le recours 
des Etats Membres à toute forme d'assistance 
aux producteurs nationaux, autorisées par 
d'autres dispositions de la présente Charte. 

Article 31. 
L a C o m m i s s i o n préparatoire a supprimé l ' a r t i c l e 3 3 , 

t e l q u ' i l figurait d a n s le R a p p o r t de l a Première S e s s i o n . 
A u c o u r s de s a r e v i s i o n d u t e x t e de l ' a r t i c l e 32 d u 

p r o j e t d e N e w - Y o r k , présent a r t i c l e 31, l a C o m m i s s i o n 
préparatoire s ' e s t efíorcée d e présenter u n t e x t e s u f f i s a m ­
m e n t s o u p l e p o u r p e r m e t t r e t o u t e s négociations a p p r o ­
priées a v e c u n E t a t M e m b r e q u i m a i n t i e n t u n m o n o p o l e 
a b s o l u o u p r e s q u e a b s o l u de s o n c o m m e r c e extérieur. 
C e p e n d a n t , c o m m e a u c u n représentant d ' u n t e l p a y s n ' a 
assisté a u x s e s s i o n s d e l a C o m m i s s i o n préparatoire, l a 
q u e s t i o n d e s a v o i r s i l e présent a r t i c l e 31 f o u r n i t u n e b a s e 
c o n v e n a b l e p o u r l a p a r t i c i p a t i o n d ' u n t e l p a y s a u x d r o i t s 
e t o b l i g a t i o n s résultant d e l a C h a r t e , r e s t e e n s u s p e n s e t 
s e r a discuté a u c o u r s de l a Conférence m o n d i a l e . 

L a délégation d e l a Nouvelle-Zélande a y a n t proposé 
u n e a d d i t i o n à l ' a n c i e n t e x t e d e l ' a r t i c l e 3 3 , l a C o m m i s s i o n 
préparatoire a examiné l e s problèmes spéciaux q u e p o u r ­
r a i e n t a v o i r à résoudre l e s E t a t s M e m b r e s q u i , p a r s u i t e 
d e l e u r s p r o g r a m m e s d e p l e i n e m p l o i , de m a i n t i e n d e 
n i v e a u x élevés e t t o u j o u r s c r o i s s a n t s de l a d e m a n d e e t 
d u développement économique, o n t à f a i r e f a c e à u n 
n i v e a u élevé d e l a d e m a n d e d ' i m p o r t a t i o n s , e t e n consé­
q u e n c e s o u m e t t e n t l e u r c o m m e r c e extérieur à u n e régle­

m e n t a t i o n q u a n t i t a t i v e . L a C o m m i s s i o n préparatoire 
e s t i m e q u e l e t e x t e a c t u e l de l ' a r t i c l e 21, a i n s i q u e l e s 
d i s p o s i t i o n s r e l a t i v e s a u contrôle d e s e x p o r t a , t i o n s figurant 
d a n s c e r t a i n e s p a r t i e s d e l a C h a r t e , p a r e x e m p l e à l ' a r ­
t i c l e 4 3 , t i e n n e n t p a r f a i t e m e n t c o m p t e d e l a s i t u a t i o n de 
c e s économies. 

L a délégation de l a Nouvelle-Zélande a réservé l a 
p o s i t i o n d e s o n G o u v e r n e m e n t s u r c e t t e q u e s t i o n . 

Paragraphe 3. 

S i l e d r o i t m a x i m u m à l ' i m p o r t a t i o n n ' e s t p a s c o n s o ­
lidé p a r d e s négociations c o n d u i t e s conformément à 
l 'alinéa a) d u p a r a g r a p h e 2, l ' E t a t M e m b r e e s t l i b r e d e 
m o d i f i e r à t o u t m o m e n t l e d r o i t m a x i m u m à l ' i m p o r t a ­
t i o n déclaré, s o u s réserve d e p u b l i e r c e t t e m o d i f i c a t i o n o u 
d ' e n a v i s e r l ' O r g a n i s a t i o n . 

Paragraphe 4. 

E n c e q u i c o n c e r n e l a dernière p h r a s e , l e s modalités 
e t l a m a r g e d ' a j u s t e m e n t autorisée d a n s l e c a s d ' u n p r o ­
d u i t d e b a s e a u q u e l s ' a p p l i q u e u n système d e s t a b i l i s a t i o n 
d u p r i x intérieur, d e v r a i e n t n o r m a l e m e n t faire l ' o b j e t 
d ' u n a c c o r d a u m o m e n t d e s négociations prévues à 
l'alinéa a) d u p a r a g r a p h e 2. 
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S E C T I O N E. — D I S P O S I T I O N S G É N É R A L E S E N M A T I È R E D E C O M M E R C E 

Article 32. 

Liberté de transit. 

1 . Les marchandises (y compris les bagages) 
ainsi que les navires et autres moyens de trans­
port seront considérés comme étant en transit 
à travers le territoire d'un E t a t Membre, lorsque 
le passage à travers ce territoire, q u ' i l s'effectue 
ou non avec transbordement, entreposage, 
rupture de charge ou changement dans le mode 
de transport, ne constituera qu'une fraction 
d'un voyage complet commençant et se termi­
nant au delà des frontières de l ' E t a t Membre 
sur le teritoire duquel i l a lieu. Dans le présent 
article, u n trafic de cette nature est appelé 
« trafic en transit ». 

2. I l y aura liberté de transit à travers le 
territoire des Etats Membres pour le trafic en 
transit à destination ou en provenance d'autres 
Etats Membres empruntant les voies les plus 
commodes pour le transit international. I l ne 
sera fait aucune distinction fondée sur le pavi l ­
lon des navires ou bateaux, le l ieu d'origine, le 
point de départ, d'entrée, de sortie ou de 
destination ou sur des considérations relatives 
à la propriété des marchandises, des navires, 
bateaux ou autres moyens de transport. 

3. Tout E t a t Membre pourra exiger que le 
trafic en transit passant par son territoire fasse 
l 'objet d'une déclaration au bureau de douane 
intéressé ; toutefois, sauf lorsqu'i l y aura défaut 
d'observation des lois et réglementations doua­
nières applicables, les transports de cette nature 
en provenance ou à destination d'autres Etats 
Membres ne seront pas somnis à des délais ou à 
des restrictions inutiles et seront exonérés de 
droits de douane et de tous droits de transit 
ou de toute autre imposition en ce qui concerne 
le transit , à l 'exception des frais de transport 
ou des redevances correspondant aux dépenses 
administratives occasionnées par le transit ou 
au coût des services rendus. 

4. Tous les droits et règlements appliqués 
par les Etats Membres au trafic en transit en 
provenance ou à destination d'autres Etats 
Membres devront être équitables, eu égard aux 
conditions d u trafic. 

5. E n ce qui conceme tous les droits, règle­
ments et formalités relatifs au transit , chaque 
E t a t Membre accordera au trafic en transit en 
provenance ou à destination de t o u t autre 
E t a t Membre un traitement non moins favora­
ble que celui qui est accordé au trafic en transit 
en provenance ou à destination de t o u t pays 
tiers. 

Article 32. 
L a délégation d u C h i l i m a i n t i e n t p o u r le m o m e n t 

l ' o p i n i o n q u e l ' a r t i c l e 32 d e v r a i t p o r t e r e x c l u s i v e m e n t s u r 
l e s m a r c h a n d i s e s e t q u e , d a n s ces c o n d i t i o n s , l e s m o t s 
« a i n s i q u e l e s n a v i r e s e t a u t r e s m o y e n s d e t r a n s p o r t » 
d e v r a i e n t être supprimés. E n conséquence, l a délégation 
d u C h i l i a réservé s a p o s i t i o n . 

Paragraphe 5 . 

E n ce q u i c o n c e r n e l e s f r a i s d e t r a n s p o r t , l e p r i n c i p e 
posé a u p a r a g r a p h e 5 s ' a p p l i q u e a u x p r o d u i t s s i m i l a i r e s 
transportés l e l o n g d u même itinéraire d a n s des c o n d i t i o n s 
a n a l o g u e s . 

6. Chaque E t a t Membre accordera aux pro­
duits qui sont passés en transit par le t e r r i ­
toire de tout E t a t Membre u n traitement non 
moins favorable que celui qui leur aurait été 
accordé s'ils avaient été transportés de leur 
l ieu d'origine à leur lieu de destination sans 
passer par ce territoire. I l sera cependant loisible 
à tout E t a t Membre de maintenir les conditions 
d'expédition directe en vigueur à la date de la 
signature de la présente Charte à l'égard de 
toutes marchandises pour lesquelles l'expédition 
directe constitue une condition d'admission au 
bénéfice de droits préférentiels ou se rapporte 
au mode d'évaluation prescrit par cet E t a t 
Membre en vue de la fixation des droits de 
douane. 

7. Les dispositions d u présent article ne 
seront pas applicables aux aéronefs en transit , 
mais seront applicables au transit aérien de 
marchandises (y compris les bagages). 

Article 33. 

Droits anti-dumping et compensateurs. 

I . I l ne sera perçu sur u n produit originaire 
d'un E t a t Membre et importé dans le t e r r i ­
toire d 'un autre E t a t Membre aucun droi t n i 
aucune taxe anti-dumping d 'un montant supé­
rieur à la marge de dumping afférente à ce 
produit lors de son importat ion. A u sens du 
présent article, i l faut entendre par marge de 
dumping : 

a) la différence entre le p r i x d 'un produit 
déterminé exporté d 'un pays vers u n autre 
et le p r i x comparable demandé dans les 
conditions normales du commerce pour u n 
produit similaire destiné à la consomma­
t i o n dans le pays exportateur, ou, 

b) en l'absence d 'un te l p r i x sur le marché 
intérieur de ce dernier pays, la différence 
entre le p r i x susmentionné et, soit 

(i) le p r i x comparable le plus élevé 
pour l 'exportat ion d 'un produit s imi­
laire vers u n pays tiers dans les con­
ditions normales du commerce, soit 

(ii) le coût de production de ce produit 
dans le pays d'origine, plus une aug­
mentation raisonnable pour les frais 
de vente et le bénéfice. 

I l sera dûment tenu compte dans chaque cas 
des différences dans les conditions et modalités 
de vente, des différences de taxation et des 
autres différences affectant les éléments de 
comparaison des p r i x . 

Article 33. 
L e s délégations de C u b a e t d u L i b a n a u r a i e n t préféré 

v o i r figurer a u début d u d i t a r t i c l e u n e c o n d a m n a t i o n 
e x p r e s s e d u d u m p i n g . 

Paragraphe i. 

L e d u m p i n g o c c u l t e pratiqué p a r d e s m a i s o n s associées 
(c'est-à-dire l a v e n t e p a r l e s i m p o r t a t e u r s à u n p r i x infé­
r i e u r à c e l u i q u i c o r r e s p o n d a u p r i x facturé p a r l ' e x p o r t a ­
t e u r a v e c l e q u e l l ' i m p o r t a t e u r e s t associé e t inférieur 
également a u p r i x pratiqué d a n s l e p a y s e x p o r t a t e u r ) 
c o n s t i t u e u n e s o r t e d e d u m p i n g d e s p r i x . 



_ 3 1 — 

2. I l ne sera perçu sur un produit originaire 
d 'un E t a t Membre et importé dans le t e r r i ­
toire d'un autre E t a t Membre aucun droit 
compensateur dépassant le montant estimé de 
la prime ou de la subvention que l 'on sait 
avoir été accordée, directement ou indirecte­
ment, à la fabrication, la production ou l'ex­
portat ion dudi t produit dans le pays d'origine 
ou d'exportation, y compris toute subvention 
spéciale accordée pour le transport d 'un pro­
dui t particulier. Le terme « droit compensateur » 
doit être interprété comme signifiant u n droit 
spécial perçu en vue de neutraliser toute prime 
ou subvention accordées, directement ou i n d i ­
rectement, à la fabrication, la production ou 
l 'exportation d 'un produit . 

3. Aucun produit originaire d'un E t a t Mem­
bre et importé dans le territoire d 'un autre 
E t a t Membre ne sera soumis à des droits ant i ­
dumping n i à des droits compensateurs, en 
raison de son exonération des droits ou impôts 
qui frappent le produit similaire lorsqu' i l est 
destiné à être consommé dans le pays d'origine 
ou le pays d'exportation, ou en raison du 
remboursement de ces droits ou impôts. 

4. Aucun produit originaire d'un E t a t Mem­
bre et importé dans le territoire d 'un autre 
E t a t Membre ne sera assujetti à la fois à des 
droits anti-dumping et à des droits compensa­
teurs en vue de parer à une même situation 
résultant du dumping ou de la subvention des 
exportations. 

5. Aucun E t a t Membre ne percevra de droits 
anti-dumping ou compensateurs à l ' importa­
t i o n d'un produit originaire d'un autre E t a t 
Membre, à moins q u ' i l ne constate que l'effet 
du dumping ou de la subvention, selon le cas, 
est te l q u ' i l cause ou menace de causer un pré­
judice substantiel à une production nationale 
établie ou q u ' i l fa i t obstacle à la création d'une 
production nationale ou la retarde sensible­
ment. L'Organisation pourra déroger aux pres­
criptions du présent paragraphe de façon à 
permettre à u n E t a t Membre de percevoir u n 
droi t anti-dumping ou u n droi t compensateur 
à l ' importat ion d'un produit quelconque, en 
vue de compenser un dumping ou une subven­
t i o n q u i cause ou menace de causer u n préju­
dice substantiel à une production d 'un autre 
E t a t Membre exportant le produit en question 

Paragraphe 2. 

L e s m a n i p u l a t i o n s d e c h a n g e p e u v e n t d a n s c e r t a i n e s 
c i r c o n s t a n c e s c o n s t i t u e r u n e s u b v e n t i o n à l ' e x p o r t a t i o n 
à l a q u e l l e o n p e u t répondre p a r l e s d r o i t s c o m p e n s a t e u r s 
énoncés a u p a r a g r a p h e 2 o u e n c o r e el les p e u v e n t c o n s t i ­
t u e r u n e f o r m e d e d u m p i n g efíectué a u m o y e n d ' u n e 
dévaluation p a r t i e l l e d e l a m o n n a i e d ' u n p a y s , à l a q u e l l e 
o n p e u t répondre p a r l e s m e s u r e s prévues a u p a r a g r a p h e i 
d u présent a r t i c l e . P a r « m a n i p u l a t i o n d e c h a n g e », o n 
e n t e n d des p r a t i q u e s q u i s o n t l e f a i t d e s g o u v e r n e m e n t s 
o u q u i s o n t approuvées p a r e u x . 

Paragraphe 5. 

L e s délégations d e l a B e l g i q u e e t d u L u x e m b o u r g , de 
l a F r a n c e , des P a y s - B a s e t d e l a Tchécoslovaquie o n t 
exprimé l a c r a i n t e q u e des a b u s p o u r r a i e n t être c o m m i s 
à l a f a v e u r d e s d i s p o s i t i o n s d u p a r a g r a p h e 5 r e l a t i v e s à 
l a m e n a c e d e préjudice d o n t u n E t a t p o u r r a i t se pré­
v a l o i r s o u s l e prétexte q u ' i l a u r a i t l ' i n t e n t i o n de créer 
c h e z l u i t e l l e i n d u s t r i e n o u v e l l e d a n s u n a v e n i r p l u s o u 
m o i n s éloigné. O n e s t i m e t o u t e f o i s q u e s i de p a r e i l s a b u s 

dans le territoire de l ' E t a t Membre importa­
teur. I l est reconnu que l ' i m p o r t a t i o n de pro­
duits dont l 'exportation a eu l ieu suivant u n 
système de stabilisation considéré comme ayant 
satisfait aux conditions prescrites à l 'article 27 
n'entraînera pas u n préjudice substantiel aux 
termes du présent paragraphe. 

6. Aucun E t a t Membre n'aura recours à des 
mesures autres que les droits ant i-dumping ou 
compensateurs en ce qui concerne t o u t produit 
d 'un autre E t a t Membre pour neutraliser les 
effets d'un dumping ou d'une subvention. 

Article 34. 
Valeur en douane. 

1 . Les Etats Membres prendront toutes dis­
positions utiles en vue de rendre uniformes, 
dans la mesure du possible, les définitions de 
la valeur et les méthodes d'évaluation des pro­
duits soumis à des droits de douane ou à 
d'autres taxes ou restrictions basées sur la 
valeur ou fonction en quelque manière de la 
valeur. E n vue de faciliter cette collaboration, 
l 'Organisation pourra étudier tels critères et 
méthodes de détermination de la valeur en 
douane susceptibles de satisfaire aux nécessités 
du commerce et de faire l 'objet d'une adoption 
générale et en recommander l 'adoption aux 
Etats Membres. 

2 . Les Etats Membres reconnaissent, en ce 
q u i concerne la détermination de la valeur en 
douane, la validité des principes généraux figu­
rant dans les paragraphes 3, 4 et 5 d u présent 
article et ils s'engagent à les appliquer aussitôt, 
que possible en ce qui concerne tous les pro­
duits soumis à des droits de douane ou à 
d'autres taxes ou restrictions d ' importat ion et 
d'exportation basés sur la valeur fonction en 
quelque manière de la valeur. De plus, ils 
réexamineront, chaque fois qu 'un autre E t a t 
Membre en fera la demande, l 'application de 
toute lo i ou de tout règlement relatifs à la 
valeur en douane à la lumière desdits principes. 
L'Organisation pourra demander aux Etats 
Membres de l u i fournir des rapports sur les 
mesures qu'ils ont prises suivant les disposi­
tions du présent article. 

3. a) L a valeur en douane des marchandises 
importées devrait être fondée sur la valeur 

p o u v a i e n t être c o m m i s , l e s d i s p o s i t i o n s générales d e l a 
C h a r t e p e r m e t t r a i e n t d ' y m e t t r e fin. 

Paragraphe 6. 

L ' a d j o n c t i o n de c e p a r a g r a p h e était c o m b a t t u e p a r l e s 
délégations d e l a C h i n e e t d e l ' I n d e . 

L e s o b l i g a t i o n s énoncées a u p a r a g r a p h e 6 s o n t , c o m m e 
c ' e s t l e c a s p o u r t o u t e s l e s a u t r e s o b l i g a t i o n s découlant 
d u c h a p i t r e I V , régies p a r l e s d i s p o s i t i o n s d e l ' a r t i c l e 4 0 . 

Article 34. 
Paragraphe 2. 

L a C o m m i s s i o n préparatoire a examiné s ' i l était s o u h a i ­
t a b l e d e r e m p l a c e r l e s m o t s « aussitôt q u e p o s s i b l e » p a r 
l ' i n d i c a t i o n d ' u n e d a t e précise o u d ' u n e période limitée, 
d ' u n e durée déterminée, q u i s e r a i t fixée ultérieurement. 
L a C o m m i s s i o n s ' e s t r e n d u c o m p t e q u ' i l n e s e r a i t p a s 
p o s s i b l e à t o u s l e s M e m b r e s d e m e t t r e e n p r a t i q u e c e s 
p r i n c i p e s à u n e d a t e fixe, m a i s i l a été néanmoins e n t e n d u 
q u e l a majorité d e s M e m b r e s a p p l i q u e r a i t c e s p r i n c i p e s 
l o r s d e l'entrée e n v i g u e u r de l a C h a r t e . 
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réelle de la marchandise importée à laquelle 
s'applique le droit , ou d'une marchandise simi­
laire, et ne devrait pas être fondée sur la valeur 
de produit d'origine nationale ou sur des va­
leurs arbitraires ou fictives. 

b) L a « valeur réelle » devrait être le p r i x 
auquel, en des temps et l ieu déterminés par la 
législation du pays d ' importat ion et à l'occa­
sion d'opérations commerciales normales, ces 
marchandises ou des marchandises similaires 
sont vendues ou offertes à la vente dans des 
conditions de pleine concurrence. Dans la 
mesure où le p r i x de ces marchandises ou des 
marchandises similaires dépend de la quantité 
sur laquelle porte une transaction déterminée, 
le p r i x considéré devrait se rapporter, suivant 
le choix opéré une fois pour toutes par le pays 
importateur, soit (i) à des quantités compa­
rables, soit (ii) à des quantités fixées d'une 
manière au moins aussi favorable pour l ' impor­
tateur que si l 'on prenait le volume le plus 
considérable de ces marchandises qui a effecti­
vement donné l ieu à des transactions commer­
ciales entre le pays d'exportation et le pays 
d ' importat ion. 

c) Dans le cas où i l serait impossible de 
déterminer la valeur réelle en se conformant 
aux termes de l'alinéa b), la valeur en douane 
devrait être basée sur l'équivalence verifiable 
la plus proche possible de cette valeur. 

4. L a valeur en douane de toute marchandise 
importée ne devrait comprendre aucune taxe 

. intérieure exigible dans le pays d'origine ou de 
provenance dont la marchandise importée 
aurait été exonérée ou dont le montant aurait 
fait ou serait destiné à faire l 'objet d 'un rem­
boursement. 

5. a) Sauf dispositions contraires d u présent 
paragraphe, lorsqu'un E t a t Membre se trouve 
dans la nécessité, pour l 'application d u para­
graphe 3, de convertir dans sa propre monnaie 
u n p r i x exprimé dans la monnaie d 'un autre 
pays, le taux de conversion à adopter sera 
fondé sur les parités q u i résultent de l 'Accord 
constitutif d u Fonds monétaire international 
ou des accords de change conclus en conformité 
de l 'article 24 de la présente Charte. 

b) A u cas où une telle parité n'aurait pas 
été fixée, le taux de conversion correspondra 
effectivement à la valeur courante de cette 
monnaie dans les transactions commerciales. 

c) L'Organisation, d'accord avec le Fonds 
monétaire international, formulera les règles 
régissant la conversion par les Etats Membres 
de toute monnaie étrangère à l'égard de laquelle 
des taux multiples de change ont été main-

Paragraphe 3. 

I l s e r a i t c o n f o r m e à l ' a r t i c l e 34 de présumer q u e l a 
« v a l e u r réelle » p e u t être représentée p a r l e p r i x de f a c t u r e , 
a u q u e l o n a j o u t e r a t o u s les éléments c o r r e s p o n d a n t à d e s 
f r a i s légitimes n o n c o m p r i s d a n s le p r i x d e f a c t u r e e t 
c o n s t i t u a n t e f f e c t i v e m e n t d e s éléments d e l a « v a l e u r 
réelle », a i n s i q u e t o u t e s c o m p t e a n o r m a l o u t o u t e a u t r e 
réduction calculée s u r l e p r i x n o r m a l d e c o n c u r r e n c e . 

U n E t a t M e m b r e se c o n f o r m e r a i t à l ' a r t i c l e 34, 3 b) 
e n interprétant l ' e x p r e s s i o n « p o u r d e s opérations c o m ­
m e r c i a l e s n o r m a l e s », rapprochée d e s t e r m e s « d a n s des 
c o n d i t i o n s d e p l e i n e c o n c u r r e n c e », c o m m e e x c l u a n t t o u t e 
t r a n s a c t i o n d a n s l a q u e l l e l ' a c h e t e u r e t l e v e n d e u r n e s o n t 

tenus en conformité de l 'Accord constitutif du 
Fonds monétaire international. Chaque E t a t 
Membre pourra appliquer ces règles à ces mon­
naies étrangères aux fins d u paragraphe 3 du 
présent article, au l ieu de se baser sur les 
jarités. E n attendant que l'Organisation adopte 
es règles dont i l s'agit, chaque E t a t Membre 

pourra, aux fins d u paragraphe 3 du présent 
article, appliquer à toute monnaie étrangère 
répondant aux conditions définies dans le 
présent paragraphe des règles de conversion 
destinées à exprimer effectivement la valeur 
de cette monnaie étrangère dans les transactions 
commerciales. 

d) Aucune disposition du présent para­
graphe ne peut être interprétée comme obli­
geant un E t a t Membre à apporter au mode 
de conversion des monnaies qui , pour la déter­
minat ion de la valeur en douane, est applicable 
sur son territoire à la date de signature de la 
présente Charte, des modifications q u i auraient 
pour effet d'augmenter d'une manière générale 
le montant des droits de douane exigibles. 

6. Les critères et les méthodes servant à 
déterminer la valeur des produits soumis à des 
droits de douane ou à d'autres taxes ou res­
trictions basées sur la valeur ou fonction en 
quelque manière de la valeur devraient être 
constants et devraient recevoir la publicité 
nécessaire pour permettre aux commerçants 
de déterminer la valeur en douane avec une 
approximation suffisante. 

Article 35. 
Formalités relatives à l'importation et 

à l'exportation. 

1 . Les Etats Membres reconnaissent que les 
droits et taxes, autres que les droits de douane, 
imposés par les autorités gouvernementales à 
l ' importat ion ou à l 'exportation ou en relation 
avec l ' importat ion ou l 'exportation devraient 
être limités au coût approximatif des services 
rendus et ne devraient pas constituer une 
protection indirecte des produits nationaux 
ou des taxes de caractère fiscal à l ' importat ion 
ou à l 'exportation. Les Etats Membres recon­
naissent également la nécessité de restreindre 
le nombre et la diversité de ces droits et taxes, 
de réduire au m i n i m u m les effets et la complexité 
des formalités d ' importat ion et d'exportation 
et de diminuer et simplifier les formalités rela­
tives aux pièces à fournir en matière d'impor­
t a t i o n et d'exportation. 

2. Les Etats Membres prendront aussitôt que 
possible des mesures conformes aux principes 

p a s indépendants l ' u n de l ' a u t r e e t où le p r i x n e c o n s t i t u e 
p a s l a s e u l e considération. 

L a n o r m e p r e s c r i t e p o u r les « c o n d i t i o n s d e p l e i n e 
c o n c u r r e n c e » p e r m e t a u x M e m b r e s de n e p a s p r e n d r e e n 
considération les p r i x f a i t s a u x a g e n t s d i s t r i b u t e u r s , q u i 
c o m p o r t e n t des e s c o m p t e s spéciaux c o n s e n t i s a u x s e u l s 
a g e n t s e x c l u s i f s . 

L a rédaction des alinéas a) e t 6) p e r m e t a u x M e m b r e s 
d'évaluer l e s d r o i t s d ' u n e manière u n i f o r m e s o i t i ) s u r l a 
b a s e des p r i x fixés p a r u n e x p o r t a t e u r p a r t i c u l i e r p o u r l a 
m a r c h a n d i s e importée o u 2) s u r l a b a s e d u n i v e a u général 
des p r i x p o u r les p r o d u i t s s i m i l a i r e s . 

L a délégation d u C h i l i a p r o v i s o i r e m e n t réservé s a 
p o s i t i o n . 
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et aux objectifs mentionnés au paragraphe 
premier du présent article. De plus, ils réexa­
mineront, chaque fois qu 'un autre E t a t Membre 
en fera la demande, l 'application de toute loi 
ou de t o u t règlement à la lumière desdits 
principes. L'Organisation est autorisée à deman­
der aux Etats Membres des rapports sur les 
rnesures qu'ils ont prises en application des 
dispositions d u présent paragraphe. 

3. L'Organisation pourra étudier et recom­
mander aux Etats Membres des mesures 
spéciales tendant à la simplification et à l ' u n i ­
fication des formalités et des techniques doua­
nières ainsi qu'à la suppression des prescriptions 
non justifiées de la réglementation douanière. 

4. Aucun E t a t Membre n'imposera des péna­
lités sévères pour de légères infractions à la 
réglementation ou à la procédure douanières. 
E n particulier, les pénalités pécuniaires impo­
sées à l'occasion d'une omission ou d'une erreur 
dans les documents n'excéderont pas, pour les 
omissions ou erreurs facilement réparables et 
manifestement dénuées de toute intention 
frauduleuse ou ne constituant pas une négli­
gence grave, la somme nécessaire pour cons­
t i tuer u n simple avertissement. 

5. Les dispositions du présent article s'éten­
dront aux droits, taxes, formalités et conditions 
imposés par les autorités gouvernementales à 
l'occasion des opérations d ' importat ion et 
d'exportation, y compris les droits, taxes, 
formalités et conditions relatifs: 

a) aux formalités consulaires, telles que 
factures et certificats consulaires; 

b) aux restrictions quantitatives; 
c) aux licences; 
d) au contrôle des changes; 
e) aux services de statistique; 
/) aux pièces à produire, à la documentation 

et à la délivrance de certificats; 
g) aux analyses et aux vérifications; 
h) à la quarantaine, à l 'inspection sanitaire 

et à la désinfection. 

Article 36. 

Marques d'origine. 

1 . Les Etats Membres reconnaissent qu'en 
adoptant et en mettant en application les lois 
et règlements relatifs aux marques d'origine, 
i l y aurait l ieu de réduire au m i n i m u m les 
difficultés et les inconvénients que de telles 
mesures pourraient occasionner au commerce 
et à l ' industrie des pays exportateurs. 

2. E n ce qui concerne les conditions relatives 
aux marques, chaque E t a t Membre accordera 
aux produits des autres Etats Membres u n 
traitement qui ne sera pas moins favorable 
que celui qui est accordé aux produits similaires 
de tout pays tiers. 

Article 35, paragraphe 5 . 
B i e n q u e l ' a r t i c l e 35 n e v i s e p a s l e r e c o u r s à des t a u x 

de c h a n g e m u l t i p l e s e n t a n t q u e t e l s , l e s p a r a g r a p h e s l 
e t 5 c o n d a m n e n t l e r e c o u r s à d e s t a x e s o u d r o i t s s u r l e s 
opérations de c h a n g e c o m m e procédé p e r m e t t a n t d ' a p p l i ­
q u e r l a p r a t i q u e d e t a u x de c h a n g e m u l t i p l e s , ; t o u t e f o i s , 
s i u n E t a t M e r u b r e à. r e c o u r s à c e t t e p r a t i q u e a v e c l ' a p p r o ­
b a t i o n d u F o n d s monétaire i n t e r n a t i o n a l e t p o u r des 

3. Chaque fois que cela sera possible d u point 
de vue administratif , les Etats Membres de­
vraient permettre l 'apposition, au moment de 
l ' importat ion, des marques d'origine. 

4. E n ce qui concerne le marquage des 
produits importés, les lois et règlements des 
Etats Membres seront tels q u ' i l sera possible 
de s'y conformer sans occasionner de dommage 
sérieux aux produits n i réduire substantielle­
ment leur valeur, n i accroître indûment leur 
p r i x de revient. 

5. Les Etats Membres conviennent de colla­
borer par l'intermédiaire de l'Organisation aux 
fins d'éliminer rapidement les prescriptions 
inutiles quant au marquage. L'Organisation 
pourra étudier les mesures tendant à cette fin 
et en recommander l 'adoption aux Etats 
Membres. Ces études et recommandations 
; pourront notamment traiter de l 'adoption d'une 
iste de catégories générales de produits à 

l'égard desquels les prescriptions de marquage 
ont pour effet de restreindre le commerce d'une 
manière disproportionnée au but à atteindre, 
produits q u i seront dispensés dans tous les 
cas de porter une marque indiquant leur origine. 

6. E n règle générale, aucun E t a t Membre ne 
devrait imposer d'amende ou de droit spécial 
lorsqu' i l y aura eu défaut d'observation des 
règlements relatifs au marquage avant l ' impor­
t a t i o n , à moins que la rectification d u marquage 
ne soit indûment différée ou que des marques 
de nature à induire en erreur n'aient été 
apposées, ou que le marquage n'ait été inten­
tionnellement omis. 

7. Les Etats Membres collaboreront entre 
eux et par l'intermédiaire de l 'Organisation en 
vue d'éviter que les marques commerciales 
soient utilisées de manière à induire en erreur 
quant à la véritable origine du produit , et cela 
au détriment des appellations d'origine régio­
nales ou géographiques des produits d 'un E t a t 
Membre q u i sont protégées par la législation 
de cet E t a t . Chaque E t a t Membre accordera 
une entière et bienveillante attention aux 
demandes ou représentations que pourra l u i 
adresser u n autre E t a t Membre au sujet d'abus 
tels que ceux mentionnés ci-dessus dans le 
présent paragraphe qui l u i auront été signalés 
par cet autre E t a t Membre concernant l 'appel­
lat ion des produits de ce dernier. L'Organisa­
t i o n pourra recommander la convocation d'une 
Conférence des Etats membres intéressés à la 
question. 

Article 37. 
Publication et application des règlements 

relatifs au commerce. 

I . Les lois, règlements, décisions judiciaires 
et administratives d'application générale rendus 
exécutoires par t o u t E t a t Membre et qui visent 

m o t i f s intéressant l a b a l a n c e d e s p a i e m e n t s , l e s d i s p o s i ­
t i o n s d u p a r a g r a p h e 2 s a u v e g a r d e n t p l e i n e m e n t s a p o s i ­
t i o n , étant donné q u e c e p a r a g r a p h e s t i p u l e s i m p l e m e n t 
q u e l e s t a x e s d e v r o n t être supprimées aussitôt q u e 
p o s s i b l e . 

Article 36, paragraphe 7. 

L a délégation d a C h i l i a réservé s a p o s i t i o n . . 
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la classification ou l'évaluation des produits 
à des fins douanières, les taux des droits de 
douane, taxes et autres frais, ou les prescrip­
tions, restrictions ou interdictions d' importa­
t i o n ou d'exportation, ou le transfert de paie­
ments les concernant, ou qui touchent soit leur 
vente, leur distr ibut ion, leur transport ou leur 
assurance, soit leur entreposage, leur inspec­
t i o n , leur exposition, leur transformation, leur 
mélange ou autres utilisations, seront promp-
tement publiés de façon à permettre aux gou­
vernements et aux commerçants d'en prendre 
connaissance. Les accords en vigueur entre le 
gouvernement ou u n organisme gouvernemen­
t a l de t o u t E t a t Membre et le gouvernement 
ou u n organisme gouvernemental d'un autre 
E t a t Membre relativement à la politique éco­
nomique internationale seront égaléhient pu­
bliés. Des exemplaires de ces lois, règlements, 
décisions et accords seront communiqués promp-
tement à l 'Organisation. Le présent paragraphe 
n'obligera pas u n E t a t Membre à révéler des 
renseignements d'ordre confidentiel qui feraient 
obstacle à l 'application des lois ou qui , par 
ailleurs, seraient contraires à l'intérêt public 
ou porteraient préjudice aux intérêts commer­
ciaux légitimes d'entreprises pubUques ou p r i ­
vées. 

2. Aucune mesure d'ordre général que pour­
rai t prendre un E t a t Membre et qui entraîne­
rai t u n relèvement du taux d'un droit de douane 
ou d'une autre taxe imposée à l ' importat ion en 
ver tu d'usages établis et uniformes, ou dont i l 
résulterait une prescription, une restriction ou 
une interdict ion nouvelles ou aggravées en 
matière d ' importat ion ou de transfert de fonds 
afférent à une importat ion, ne devra être mise 
en vigueur avant la publication officielle de 
ladite mesure. 

3. a) Chaque E t a t Membre appliquera d'une 
manière uniforme, impartiale et équitable tous 
les règlements, lois, décisions judiciaires et 
administratives de la catégorie visée au para­
graphe premier du présent article. 

b) Chaque E t a t Membre maintiendra ou 
instituera, aussitôt que possible, des tr ibunaux 
judiciaires, administratifs ou d'arbitrage, ou 
des procédures ayant pour but notamment de 
réexaminer et de rectifier promptement les 
mesures administratives se rapportant aux 
questions douanières. Ces tr ibunaux ou procé­
dures seront indépendants des organismes char­
gés de l 'application des mesures administra­
tives, et leurs décisions seront exécutées par 
ces organismes dont elles régiront aussi la pra­
tique administrative, à moins q u ' i l ne soit 
interjeté appel auprès d'une jur id ic t ion supé­
rieure dans les délais prescrits pour les appels 
interjetés par les importateurs, sous réserve 
que l 'administration centrale d'un te l orga­
nisme puisse prendre des mesures en vue d'ob­
tenir une revision de l'affaire dans une autre 
action, s ' i l y a vraiment lieu de croire que la 
décision est incompatible avec les principes 
fixés par la l o i ou avec la réalité des faits. 

c) Aucune disposition de l'alinéa b) du 
présent paragraphe n'exigera l'élimination ou 
le remplacement des procédures en vigueur sur 

la territoire d'un E t a t Membre au jour de la 
signature de la présente Charte et qui prévoient 
effectivement une révision impartiale des déci­
sions administratives, quand bien même ces 
procédures ne seraient pas pleinement ou offi­
ciellement indépendantes des organismes char­
gés de l 'application des mesures administra­
tives. Tout E t a t Membre qui applique de telles 
procédures devra, lorsqu'i l y sera invité, com­
muniquer à ce sujet à l 'Organisation tous ren­
seignements permettant à cette dernière de 
décider si ces procédures sont conformes aux 
prescriptions du présent alinéa et à celles de 
l'alinéa b). 

Article 38. 

Renseignements, statistiques et terminologie 
commerciale. 

1 . Les Etats Membres communiqueront à 
l 'Organisation ou à toute autre inst i tut ion que 
l 'Organisation pourra indiquer à cet effet, aussi 
rapidement et d'une façon aussi détaillée q u ' i l 
sera raisonnablement possible, des statistiques 
relatives : 

a) à leur commerce extérieur en marchandises 
(importations, exportations et, quand ce 
sera possible, réexportations, produits en 
transit et transbordement, et marchan­
dises en entrepôt ou en douane); 

b) aux recettes que leurs gouvernements 
retirent des droits à l ' importat ion et des 
autres taxes qui frappent les marchandises 
faisant l 'objet du commerce internatio­
nal et, dans la mesure où i l sera facile de 
s'en assurer, aux subventions qu'ils accor­
dent à ce commerce. 

2. Dans la mesure du possible, les statisti­
ques mentionnées au paragraphe premier du 
présent article devront tenir compte des clas­
sifications des tarifs douaniers et être dressées 
de façon à faire ressortir comment joue toute 
mesure de restriction à l ' importat ion ou à l'ex­
portat ion lorsque cette mesure est en quelque 
manière fonction de la quantité ou de la valeur 
des marchandises ou du contingent de devises 
allouées. 

3. Les Etats Membres publieront régulière­
ment et aussi promptement que possible les 
statistiques dont i l est question au paragraphe 
premier du présent article. 

4. Les Etats Membres examineront soigneu­
sement toute recommandation que l'Organisa­
t i o n pourra leur adresser en vue d'améliorer les 
renseignements statistiques fournis aux termes 
du paragraphe premier du présent article. 

5. Les Etats Membres communiqueront à 
l 'Organisation, sur sa demande et dans la mesure 
du possible, tous autres renseignements statis­
tiques qu'elle estimera nécessaires à l'exercice 
de ses fonctions, sous réserve que ces renseigne­
ments ne soient pas déjà fournis à d'autres 
organisations intergouvernementales auprès des­
quelles l 'Organisation pourrait se les procurer. 

6. L'Organisation sera u n centre chargé de 
recueillir, d'échanger et de publier les rensei­
gnements statistiques prévus au paragraphe 
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premier d u présent article. L'Organisation, en 
collaboration avec le Conseil économique et 
social des Nations Unies et avec toute autre 
organisation qu'elle avisera, pourra entre­
prendre des études destinées à améliorer les 
méthodes de compilation, d'analyse et de 
publication des statistiques économiques et 
pourra chercher à faciliter la comparabilité 
internationale de ces statistiques, en recomman­
dant notamment Tadoption éventuelle par 
toutes les nations de classifications commer­
ciales et tarifaires normalisées. 

7. L'Organisation, en collaboration avec les 
autres organisations mentionnées au para­
graphe 6 du présent article, pourra aussi étu­
dier la question de l 'adoption de normes, 
nomenclatures, termes et formules à util iser 

dans le commerce international et dans les 
statistiques et documents officiels de ses Mem­
bres et pourra en recommander l 'adoption 
générale par ceux-ci. 

Article 39. 
Boycottage. 

Aucun E t a t Membre ne donnera d'encoura­
gement, ne prêtera son appui ou ne prendra 
part à des campagnes de boycottage ou autres, 
destinées à décourager, directement ou i n d i ­
rectement, en raison de leur origine, la consom­
mation à l'intérieur de son territoire de pro­
duits d'un ou plusieurs Etats Membres déter­
minés, ou, en raison de leur destination, la 
vente de produits destinés à être consommés 
dans d'autres Etats Membres. 

S E C T I O N F . — D I S P O S I T I O N S S P É C I A L E S 

Article 40. 

Mesures d'urgence relatives à des cas imprévus 
concernant l'importation de produits particuliers. 

1 . a) Si, par suite de l'évolution imprévue 
des circonstances et par l'effet des engagements 
qu'un E t a t Membre a contractés en vertu du 
présent chapitre, y compris les concessions 
tarifaires, u n produit est importé dans le 
territoire de cet E t a t Membre en quantités 
tellement accrues et à des conditions telles 
q u ' i l porte ou menace de porter u n préjudice 
sérieux aux producteurs nationaux de produits 
similaires ou directement concurrents, i l sera 
loisible à cet E t a t Membre, dans la mesure et 
pendant le temps q u i pourront être nécessaires 
pour prévenir ou réparer ce préjudice, de sus­
pendre l'engagement pris, à l'égard de ce 
produit , ou de retirer ou de modifier la conces­
sion en t o u t ou en partie. 

b) Si u n E t a t Membre a accordé une con-, 
cession sur une préférence, et que le produit 
auquel celle-ci s'applique vient à être importé 
dans le territoire de cet E t a t Membre dans les 
circonstances énoncées à l'alinéa a) du présent 
paragraphe, de telle sorte que cette importat ion 
porte ou menace de porter u n préjudice sérieux 
aux producteurs du produit similaire ou de 
produits directement concurrents, établis dans 
le territoire de l ' E t a t Membre qui bénéficie ou 
bénéficiait de ladite préférence, celui-ci pourra 
présenter une requête à l ' E t a t Membre impor­
tateur, qui sera alors libre de suspendre, en 
t o u t ou en partie, l'engagement pris ou de 
retirer ou modifier la concession, dans la mesure 
et pour le temps nécessaires pour prévenir ou 
réparer un te l préjudice. 

2. Avant qu 'un E t a t Membre ne prenne les 
mesures prévues en application des dispositions 
du paragraphe premier du présent article, i l 
en avisera par écrit l 'Organisation le plus 
longtemps possible d'avance. I l fournira à 
l 'Organisation ainsi qu'à tous les autres Etats 
Membres ayant u n intérêt substantiel à t i t r e 

d'exportateurs du produit en question l'occa­
sion d'examiner avec l u i les mesures q u ' i l se 
propose de prendre. Lorsque ce préavis sera 
donné à propos d'une concession relative à une 
préférence, i l mentionnera l ' E t a t Membre qui 
aura requis cette mesure. Dans des circonstances 
critiques, où t o u t délai entraînerait u n préju­
dice q u ' i l serait difficile de réparer, ces mesures 
pourront être prises à t i t r e provisoire sans 
consultation préalable, à condition que cette 
consultation ait l ieu immédiatement après que 
lesdites mesures auront été prises. 

3. a) Si les Etats Membres intéressés n ' a r r i ­
vent pas à s'entendre au sujet de ces mesures, 
r ien n'empêchera u n E t a t Membre, s ' i l le 
désire, de prendre ces mesures ou d'en continuer 
l 'application. Dans ce cas, i l sera loisible aux 
Etats Membres que ces mesures léseraient, et 
cela, dans u n délai de quatre-vingt-dix jours à 
compter de leur application, de suspendre, 
après u n préavis de trente jours adressé à 
l 'Organisation, l 'application au commerce de 
l ' E t a t Membre q u i a pris ces mesures, ou, 
dans le cas envisagé au paragraphe i b) du 
présent article, au commerce de l ' E t a t Membre 
qui a demandé que ces mesures fussent prises, 
des obligations et concessions sensiblement 
équivalentes résultant du présent chapitre, 
dont la suspension ne soulève pas d'objection 
de la part de l 'Organisation. 

b) Sans préjudice des dispositions de l ' a l i ­
néa a) du présent paragraphe, lorsque ces 
mesures seront prises sans consultation préa­
lable, conformément au paragraphe 2 du pré­
sent article, et porteront ou menaceront de 
porter u n grave préjudice aux producteurs 
nationaux de produits affectés par elles sur le 
territoire d'un E t a t Membre, i l sera loisible à 
cet E t a t Membre, lorsque t o u t délai à cet égard 
entraînerait un préjudice difficilement répara­
ble, de suspendre, dès la mise en application de 
ces mesures et pendant la période de cette 
consultation, les obligations ou concessions 
q u ' i l jugera nécessaire pour prévenir ou réparer 
le préjudice. 

Article 39. 
L a délégation d u L i b a n a réservé s a p o s i t i o n à p r o p o s de cet a r t i c l e . 



- зб -

4. Les dispositions du présent article ne 
seront pas interprétées: 

a) de manière à exiger qu'un E t a t Membre, 
q u i envisage de retirer ou modifier une 
concession négociée en application de 
l 'article 17, doive consulter ou obtenir 
l'acccord des Etats Membres autres que 
ceux parties à l 'Accord général sur les 
Tarifs et le Commerce, ou 

b) de manière à autoriser les Etats Membres 
-qui ne seraient pas parties audit Accord, 
de dénoncer ou suspendre des obligations 
de la présente Charte en raison du retrait 
ou de la modification de concessions 
définies à l'alinéa a) ci-dessus. 

Article 41. 
Consultation. 

Chaque E t a t Membre examinera avec com­
préhension les représentations que pourrait 
faire t o u t autre E t a t Membre et facilitera 
dans toute la mesure du possible les consulta­
tions relatives à ces représentations, lorsque 
celles-ci porteront sur l 'application des règle­
ments et formalités de douane, des taxes ant i ­
dumping et des droits compensateurs, des 
réglementations quantitatives et de change, 
des subventions, des opérations du commerce 
d 'Etat , des prescriptions sanitaires et des 
règlements concernant la protection de la santé 
et de la vie des personnes et des animaux et la 
préservation des végétaux et, d'une manière 
générale, sur toutes les questions touchant à 
l 'application des dispositions du présent cha­
pitre. 

Article 42. 
Application territoriale du chapitre IV — 

Trafic frontalier — Unions douanières. 

1 . Les droits et obligations résultant du 
présent chapitre seront considérés comme étant 
en vigueur entre tous les territoires qui consti­
tuent chacun u n territoire douanier distinct et 
pour lesquels la présente Charte a été acceptée 
par un E t a t Membre conformément à l 'article 99. 

2. Les dispositions du présent chapitre ne 
devront pas être interprétées comme faisant 
obstacle : 

a) aux avantages accordés par u n E t a t 
Membre à des pays limitrophes pour 
faciliter le trafic frontalier; 

b) ou à la formation d'une union douanière 
ou à l 'adoption d'un accord provisoire 
nécessaire pour la réalisation d'une union 
douanière, sous réserve que les droits de 
douane et autres réglementations des 
échanges commerciaux imposés ou les 
marges de préférence maintenues par une 
union ou un accord de ce genre, en ce 

Article 42. 

L e p a r a g r a p h e 4 d u t e x t e d e l ' a n c i e n a r t i c l e 3 8 p r o ­
posé p a r l e Comité de rédaction de N e w - Y o r k a été 
supprimé, le s u j e t d o n t i l t r a i t a i t f a i s a n t l ' o b j e t d e s n o u ­
v e a u x a r t i c l e s 15 e t 74. 

L a délégation d u C h i l i était e n f a v e u r de s o n m a i n t i e n 
e n a t t e n d a n t l a Conférence m o n d i a l e . 

qui concerne les relations commerciales 
avec les Membres de l 'Organisation, ne 
soient pas, dans l'ensemble, plus élevés 
ou plus rigoureux que ne l'étaient en 
moyenne les droits et les réglementations 
applicables aux échanges commerciaux 
ou les marges de préférence en. vigueur 
avant la formation de cette union doua­
nière ou la conclusion de cet accord, dans 
les territoires constitutifs de l 'union et 
sous réserve également que tout accord 
provisoire de ce genre comporte un plan et 
un programme précis pour la réalisation 
dans un délai raisonnable d'une telle 
union douanière projetée. 

3. a) Tout E t a t Membre se proposant de 
faire partie d'une union douanière entrera en 
consultation avec l 'Organisation et l u i pro­
curera, concernant l 'union projetée, tous les 
renseignements qui permettront à l'Organisa­
t i o n d'adresser aux Etats Membres les rapports 
et les recommandations qu'elle jugera appro­
priés. 

b) Aucun E t a t Membre ne devra mettre ou 
maintenir en vigueur un accord provisoire 
conformément aux dispositions du paragraphe 
2 b) du présent article si, après avoir étudié le 
plan et le programme proposés dans l'accord, 
l 'Organisation ne juge pas cet accord suscep­
tible d'aboutir, dans u n délai raisonnable, à la 
formation de l 'union douanière projetée. 

c) Le plan et le programme ne pourront 
pas être modifiés de façon sensible sans consul­
tat ion de l 'Organisation. 

4. A u x fins d'application du présent article, 
on entend par « territoire douanier » t o u t t e r r i ­
toire pour lequel des tarifs douaniers distincts 
ou autres réglementations applicables aux 
échanges commerciaux sont maintenus, à l'égard 
d'autres territoires, pour une partie substan­
tielle du commerce du territoire en question. 
On entend par « union douanière » la substi­
t u t i o n d'un seul territoire douanier à deux ou 
plusieurs territoires douaniers, de telle sorte que 
tous les tarifs douaniers et autres réglementa­
tions restrictives des échanges commerciaux 
entre les territoires des Etats Membres de 
l 'union soient éliminés d'une façon substan­
tielle et que, d'une façon substantielle, des 
tarifs et autres réglementations sensiblement 
identiques soient appliqués, par chacun des 
Membres de l 'union, au commerce avec des 
territoires non compris dans celle-ci. 

Article 43. 
Exceptions générales au Chapitre IV. 

Sous réserve que ces mesures ne soient pas 
appliquées de façon à constituer soit un moyen 
de discrimination arbitraire ou injustifié entre 

Article 43. 
L a délégation de l ' I n d e a m a i n t e n u s a s u g g e s t i o n s e l o n 

l a q u e l l e u n M e m b r e d e v r a i t être autorisé, à t i t r e t e m p o ­
r a i r e , à p r e n d r e des m e s u r e s d i s c r i m i n a t o i r e s c o n t r e le 
c o m m e r c e d ' u n a u t r e E t a t M e m b r e l o r s q u ' e l l e s c o n s t i ­
t u e n t les s e u l e s m e s u r e s efficaces de rétorsion d o n t i l 
d i s p o s e c o n t r e u n e m e s u r e d i s c r i m i n a t o i r e p r i s e p a r c e 
M e m b r e d a n s l e s q u e s t i o n s q u i s o n t e n d e h o r s de l a c o m ­
pétence de l ' O r g a n i s a t i o n , e n a t t e n d a n t u n règlement de 
l a q u e s t i o n p a r l ' O r g a n i s a t i o n des N a t i o n s U n i e s . 



— 37 — 

les pays où les mêmes conditions existent, soit 
une restriction déguisée au commerce inter­
national, rien dans le présent chapitre ne sera 
interprété comme empêchant l 'application par 
tout E t a t Membre des mesures: 

I . a) nécessaires à la protection de la mora­
lité publique; 

b) nécessaires à la protection de la santé 
et de la vie des personnes et des ani­
maux et à la préservation des végé­
t a u x ; 

c) se rapportant à l ' importat ion ou à 
l 'exportation de l 'or ou de l 'argent; 

d) nécessaires pour assurer l 'application 
des lois et règlements qui ne sont pas 
incompatibles avec les dispositions du 
présent chapitre, tels que, par exemple, 
les lois et règlements qui ont t r a i t à 
l 'application des mesures douanières, 
au maintien en vigueur des monopoles 
administrés conformément à la Sec­
t i o n D d u présent chapitre, à la pro­
tection des brevets, marques de fabrique 
et droits d'auteur et de reproduction, 
et aux mesures propres à empêcher les 
pratiques de nature à induire en 
erreur ; 

e) se rapportant aux articles fabriqués 
dans les prisons; 

/) imposées pour la protection de trésors 
nationaux ayant une valeur artistique, 
historique ou- archéologique ; 

g) se rapportant à la conservation des res­
sources naturelles épuisables, si de telles 
mesmres sont appliquées conjointement 
avec des restrictions à la production ou 
à la consommation nationales; 

h) prises en application d'engagements 
contractés en v e r t u d'accords inter­
gouvemementaux sur les produits de 
base, conclus conformément aux dispo­
sitions du Chapitre V I ; 

i) comportant des restrictions à l'expor­
ta t ion de matières premières produites 
à l'intérieur du pays et nécessaires pour 
assurer à une industrie nationale de 
transformation les quantités essentielles 
desdites matières premières pendant les 
périodes où le p r i x national en est 
maintenu, en exécution d'un plan gou-

Paragmphe I . 

L a délégation d e l a Norvège a exprimé à n o u v e a u s o n 
a v i s q u e l a t a x a t i o n e t l a p o l i t i q u e des p r i x d u m o n o p o l e 
d ' E t a t e n Norvège s u r l e s v i n s et s p i r i t u e u x s o n t traités 
p a r l e s alinéas a) e t b). 

Paragraphe I g). 

L a délégation de l ' A u s t r a l i e a réservé s a p o s i t i o n s u r 
l'alinéa g). 

vememental de stabilisation, au-dessous 
d u pr ix mondial ; sous réserve que ces 
restrictions n'auront pas pour effet de 
renforcer l 'exportation ou la protection 
accordée à ladite industrie nationale, 
et n ' iront pas à l'encontre des disposi­
tions du présent chapitre relatives à 
la non-discrimination ; 

I I . a) essentielles à l 'acquisition et à la répar­
t i t i o n de produits pour lesquels se fait 
sentir une pénurie générale ou locale; 
toutefois, lesdites mesures devront être 
compatibles avec tous accords m u l t i ­
latéraux destinés à assurer une répar­
t i t i o n internationale équitable de ces 
produits ou, en l'absence de tels 
accords, avec le principe selon lequel 
tous les Etats Membres ont droit à une 
part équitable de l'offre internationale 
desdits produits; 

b) essentielles au fonctionnement du con­
trôle des p r i x établi par un E t a t Mem­
bre qui , à la suite de la guerre, souffre 
d'une pénurie de produits ; 

c) essentielles à la l iquidat ion méthodique 
des excédents temporaires de stocks 
appartenant à t o u t E t a t Membre ou 
contrôlés par l u i ou d'industries qui 
se sont développées sur le territoire d 'un 
E t a t Membre en raison des exigences de 
la guerre et dont le maintien en temps 
normal serait contraire à une saine 
économie, étant entendu qu'aucun E t a t 
Membre ne pourra instituer de mesures 
de ce genre, si ce n'est après avoir 
consulté les autres Etats Membres inté­
ressés en vue d'une action internationale 
appropriée. 

Les mesures instituées ou maintenues aux 
termes du paragraphe I I d u présent article, qui 
sont incompatibles avec les autres dispositions 
du présent chapitre, seront supprimées aussitôt 
que les circonstances q u i les ont motivées auront 
cessé d'exister et, en tout cas, le janvier 1951 
au plus t a r d , étant entendu qu'avec l'accord de 
l'Organisation, la période dont i l s'agit pourra 
être prorogée en ce qui concerne l 'application 
par tout E t a t Membre d'une mesure donnée 
concemant u n produit donné, pour de nouvelles 
périodes q u ' i l appartiendra à l 'Organisation 
de fixer. 

Paragraphe I I . 

E n ce q u i c o n c e m e l'alinéa h), l a délégation d e l a 
Norvège a déclaré q u e d e s d i s p o s i t i o n s r e l a t i v e s à u n e 
réglementation p e r m a n e n t e des p r i x d e v r a i e n t être insérées 
d a n s l a C h a r t e . 
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C H A P I T R E V 

P R A T I Q U E S C O M M E R C I A L E S R E S T R I C T I V E S 

Article 44. 

Politique générale en matière de pratiques 
commerciales restrictives. 

1 . Chaque E t a t Membre prendra des mesures 
appropriées, soit individuellement, soit par l ' i n ­
termédiaire de l 'Organisation, soit en combinant 
ces deux méthodes, afin d'empêcher les pra­
tiques commerciales (qu'elles soient le fait 
d'entreprises commerciales privées ou publiques) 
qui , dans le commerce international, entravent 
la concurrence, restreignent l'accès aux marchés. 
ou favorisent le contrôle à caractère de mono­
pole, dans tous les cas où ces pratiques produi­
sent .des effets nuisibles sur le développement 
de la production ou d u commerce et où elles 
font obstacle à ce que soit atteint l ' u n quel­
conque des autres objectifs définis à l 'article 
premier. 

2 . Sans l imiter la portée générale du para­
graphe I d u présent article, et en vue de per­
mettre à l 'Organisation de constater, dans un 
cas particulier, si certaines pratiques produisent 
ou sont sur le point de produire l ' u n des effets 
indiqués au paragraphe i d u présent article, 
les Etats Membres conviennent que les récla­
mations relatives à l 'une quelconque des pra­
tiques énumérées au paragraphe 3 d u présent 
article feront l 'objet d'une enquête, conformé­
ment à la procédure relative aux réclamations 
prévues par les articles 45 et 47, chaque fois que : 

a) une telle réclamation aura été présentée à 
l 'Organisation, et que 

b) les pratiques en question sont appliquées 
ou rendues effectives par une ou p lu­
sieurs entreprises commerciales privées 
ou publiques, ou par une combinaison 
d'entreprises commerciales, u n accord 
ou tout autre arrangement conclu, soit 
entre des entreprises commerciales p r i ­
vées, soit entre des entreprises commer­
ciales publiques, soit entre des entre­
prises commerciales privées et des 
entreprises commerciales publiques; et 
que 

c) ces entreprises commerciales possèdent, 
à t i t r e individuel ou collectif, le contrôle 
effectif du commerce d'un ou plusieurs 
produits entre deux ou plusieurs pays. 

3. Les pratiques visées au paragraphe 2 du 
présent article sont: 

a) celles qui fixent les pr ix , les termes et les 
conditions à observer dans les transactions 
avec les tiers concernant l'achat, la vente 
ou la location de tout p r o d u i t ; 

b) celles qui excluent des entreprises d'un 
marché terr i tor ia l ou d'un champ d'acti­

vité commercial, attr ibuent ou partagent 
u n marché terr i tor ia l ou u n champ d'acti­
vité commercial, répartissent la clientèle 
ou fixent les contingents de vente ou 
d'achat ; 

c) celles qui ont u n effet discriminatoire au 
détriment d'entreprises particulières; 

d) celles qui l imitent la production ou fixent 
des contingents de production; 

e) celles qui , par voie d'accords, empêchent 
l'amélioration ou la mise en œuvre de 
procédés techniques ou d'inventions bre­
vetées ou n o n ; 

/) celles qui étendent l'usage de droits résul­
tant de brevets, de marques de fabrique, 
de droits d'auteur ou de reproduction 
octroyés par u n E t a t Membre à des ma­
tières qui , suivant le droit de cet E t a t , ne 
sont pas considérées comme comprises 
dans le cadre de ces privilèges ; ou à des 
produits ou conditions de production, 
d'uti l isation ou de vente qui ne sont pas 
considérés comme faisant l 'objet de ces 
privilèges ; 

g) toutes pratiques analogues que l 'Organi­
sation pourrait qualifier, le cas échéant, 
de pratiques comnierciales restrictives. 

4. Dans le présent chapitre, l'expression 
« entreprises commerciales publiques » désigne : 

a) des organismes commerciaux d 'Etat , et 
b) des entreprises qui sont, en grande partie 

ou en totalité, propriété publique et sur 
lesquelles existe effectivement u n contrôle 
par une autorité publique y compris u n 
contrôle relatif à l 'application de l 'une des 
pratiques énumérées au paragraphe 3 du 
présent article. 

L'expression « entreprises commerciales p r i ­
vées » désigne toutes autres entreprises com­
merciales. 

Article 45. 
Procédure relative aux enquêtes et aux 

consultations. 

1 . Si elle considère qu'une telle action est 
justifiée par les renseignements fournis par 
les Etats Membres intéressés, l 'Organisation 
prendra toutes dispositions pour que certains 
Etats Membres participent à une consultation 
organisée à la demande de tout E t a t Membre 
lésé qui estimera que, dans un cas d'espèce, i l 
existe une pratique (qu'elle soit le fait d'une 
entreprise commerciale privée ou publique) qui 
produit ou est sur le point de produire les effets 
indiqués au paragraphe i®"" de l 'article 44. 

2 . Une réclamation pourra être présentée par 
écrit à l 'Organisation par t o u t E t a t Membre 

Article 44. 
L a délégation de l a Norvège a réservé s a p o s i t i o n définitive. 
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lésé, pour son propre compte, ou par tout E t a t 
Membre agissant pour le compte de toute 
personne, entreprise ou organisation relevant 
de sa jur id ic t ion, qui aura été lésée. Dans le cas 
d'une réclamation contre une entreprise com­
merciale publique unique agissant à t i t r e 
individuel , cette réclamation ne pourra être 
présentée que par u n E t a t Membre agissant 
pour son propre compte et seulement après que 
l ' E t a t Membre aura eu recours à la procédure 
définie au paragraphe i ^ r d u présent article. 

3. L'Organisation prescrira le m i n i m u m de 
renseignements à fournir à l 'appui des récla­
mations quant à l'existence de certaines pra­
tiques q u i produiraient ou seraient sur le point 
de produire les effets indiqués au paragraphe i ^ r 
de l 'article 44. Des indications substantielles 
devront être fournies sur la nature et les effets 
nuisibles de ces pratiques. 

4. L'Organisation examinera chaque récla­
mat ion présentée conformément au paragra­
phe 2 du présent article. Si l 'Organisation le 
juge ut i le , elle demandera aux Etats Membres 
intéressés de fournir des renseignements com­
plémentaires, par exemple des renseignements 
émanant d'entreprises commerciales soumises à 
leur jur id ic t ion . Après avoir examiné les infor­
mations pertinentes, l 'Organisation décidera 
s ' i l y a l ieu de procéder à une enquête. 

5. Si l 'Organisation décide q u ' i l y a lieu de 
procéder à une enquête, elle communiquera la 
réclamation à tous les Etats Membres; elle 
demandera à t o u t E t a t Membre de l u i fournir 
t o u t complément d ' information qu'elle pourra 
juger nécessaire, et elle procédera ou fera 
procéder à des auditions au sujet de la récla­
mation. Des facilités raisonnables de se faire 
entendre seront accordées à t o u t E t a t Membre, 
à toute personne, entreprise ou organisation 
pour le compte de laquelle la réclamation aura 
été présentée, ainsi qu'aux entreprises commer­
ciales auxquelles on reproche la pratique incr i ­
minée. 

6. L'Organisation examinera tous les élé­
ments d' information à sa disposition et se pro­
noncera sur le point de savoir si les pratiques 
en question ont produit , produisent ou sont sur 
le point de produire les effets indiqués au para­
graphe ler de l 'article 44. 

7. L'Organisation notifiera à tous les Etats 
Membres ses constatations et les raisons qui les 
motivent . 

8. Si l 'Organisation constate que, dans u n 
cas d'espèce, les pratiques incriminées ont 
produit , produisent ou sont sur le point de 
produire les effets indiqués au paragraphe i ^ r 
de l 'article 44, elle demandera à tous les Etats 
Membres intéressés de prendre toutes mesures 
utiles pour remédier à la s i tuat ion; elle pourra 
également recommander aux Etats Membres 
intéressés de prendre, à cet effet, certaines 
mesures compatibles avec leurs lois et règle­
ments. 

9. L'Organisation pourra demander à tout 
E t a t Membre intéressé de l u i adresser u n 
rapport complet sur les mesures q u ' i l a prises à 
sa demande dans ce cas particulier. 

1 0 . Dans le plus bref délai, après la clôture 
provisoire ou définitive de la procédure relative 
à toute réclamation présentée aux termes d u 
présent article, l 'Organisation rédigera et p u ­
bliera u n rapport en y exposant complètement 
ses conclusions, les raisons qui les motivent 
ainsi que les mesures qu'elle aurait invité les 
Etats Membres intéressés à prendre. Si u n 
E t a t Membre en fait la demande, l 'Organisation 
ne dévoilera pas les renseignements confiden­
tiels qui l u i ont été fournis par cet E t a t 
Membre, et dont la divulgation léserait gra­
vement les intérêts légitimes d'une entreprise 
commerciale. 

1 1 . L'Organisation avisera tous les Etats 
Membres des mesures prises par les Etats 
Membres intéressés dans' chaque cas d'espèce 
et rendra ces mesures publiques. 

Article 46. 

Etudes relatives aux pratiques commerciales 
restrictives. 

1 . L'Organisation est autorisée: 
a) à procéder à des études, soit de sa propre 

in i t ia t ive , soit sur la demande de t o u t 
E t a t Membre ou de tout organe des 
Nations Unies, ou de toute autre organi­
sation intergouvemementale au sujet: 

(i) des aspects généraux des pratiques 
commerciales restrictives dans les 
échanges commerciaux internatio­
naux, et 

(ii) des conventions, lois et procédures 
ayant t r a i t par exemple à la consti­
t u t i o n et à l'enregistrement des 
sociétés, aux investissements, aux 
valeurs mobilières, aux p r i x , aux 
marchés, à l'exercice loyal du com­
merce, aux marques de fabriqué, aux 
droits d'auteur et de reproduction, 
aux brevets, ainsi qu'à l'échange et 
au développement des procédés 
techniques, dans la mesure oi i ces 
conventions, lois et procédures se 
rapportent aux pratiques commer­
ciales restrictives dans les échanges 
commerciaux internationaux, et 

(iii) de l'enregistrement des accords et 
autres arrangements commerciaux 
restrictifs dans les échanges commer­
ciaux internationaux, 

b) à demander aux Etats Membres des 
renseignements en vue de ces études. 

2 . L'Organisation est autorisée: 
a) à adresser aux Etats Membres des 

recommandations au sujet des conven­
tions, lois et procédures q u i concernent 
les obligations découlant pour eux du 
présent chapitre; et 

b) à organiser des conférences entre Etats 
Membres en vue de discuter toutes 
questions relatives aux pratiques commer­
ciales restrictives dans les échanges com­
merciaux internationaux 
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Article 47. 

Obligations des Etats Membres. 

I . Chaque E t a t Membre prendra toutes 
mesures possibles, soit d'ordre législatif, soit 
d'autre nature, pour empêcher que des entre­
prises commerciales privées ou publiques se 
ivrent , dans sa jur id ic t ion, à des pratiques 

qui produisent les effets indiqués au para­
graphe i ^ r de l 'article 44. E n outre, i l prêtera 
son concours à l 'Organisation pour empêcher 
de telles pratiques, ce concours devant être 
donné dans le cadre de la législation et de 
l 'organisation économique de cet E t a t Membre. 

. 2 . Chaque E t a t Membre prendra les disposi­
tions nécessaires pour présenter les réclamations, 
mener les enquêtes et, à la demande de l'Orga­
nisation, réunir des informations et établir des 
rapports. 

3. Chaque E t a t Membre fournira à l'Orga­
nisation, dans le plus bref délai et dans la mesure 
la plus large possible, les renseignements qu'elle 
demandera aux termes du présent chapitre, en 
vue de procéder à l'examen des réclamations et 
aux enquêtes y relatives, ainsi qu'à des études. 
Tout E t a t Membre pourra tenir secrets, à 
condition d'en informer l 'Organisation, les 
renseignements qui , de l 'avis de cet E t a t 
Membre, ne sont pas indispensables à celle-ci 
pour mener à bien l'enquête et dont la d i v u l ­
gation léserait gravement les intérêts légitimes 
d'une entreprise commerciale. E n notif iant à 
l 'Organisation qu'en application de la présente 
clause, i l désire garder secrets certains rensei­
gnements, l ' E t a t Membre indiquera la nature 
générale de ceux-ci et les raisons pour lesquelles 
i l estime qu'ils ne sont pas indispensables. 

4. Chaque E t a t Membre t iendra pleinement 
compte des demandes, constatations, conclu­
sions et recommandations de l 'Organisation, 
prises en exécution de l 'article 45 et, dans le 
cadre de sa législation et de son organisation 
économique, appliquera au cas d'espèce les 
mesures q u ' i l jugera appropriées, eu égard aux 
obligations q u ' i l a assumées en vertu du pré­
sent chapitre. 

5. Chaque E t a t Membre fera u n rapport 
complet sur toute mesure qui aura été prise, 
indépendamment d'autres Etats Membres ou 
de concert avec eux, pour donner suite aux 
demandes et recommandations faites par l 'Orga­
nisation, et, lorsque aucune mesure n'aura été 
prise, i l exposera ses raisons à l 'Organisation 
et continuera avec elle l 'examen de la question, 
si elle l ' i n v i t e à le faire. 

6. Chaque E t a t Membre, à la demande de 
l 'Organisation, participera aux consultations 
et conférences prévues par le présent chapitre, 
en vue d'aboutir à des conclusions satisfaisantes 
pour tous. 

Article 48. 

Mesures complémentaires d'exécution. 

1 . Les Etats Membres pourront coopérer à 
l 'application de mesures répressives, préven­
tives ou autres, afin de rendre plus efficaces 
les dispositifs adoptés par u n organe agissant 
sur mandat d'un E t a t Membre en vue d'attein­
dre les objectifs du présent chapitre. 

2 . Les Etats Membres qui participeront ou 
qui auront l ' in tent ion de participer à cette 
action concertée en informeront l 'Organisation. 

Article 49. 

Mesures nationales contre les pratiques 
commerciales restrictives. 

Aucune action ou carence de l'Organisation 
n'empêchera l ' E t a t Membre d'appliquer toute 
lo i ou tous règlements nationaux destinés à 
faire obstacle aux monopoles commerciaux ou 
aux entraves à la liberté de commerce. 

Article 50. 

Procédure à observer en matière de services. 

1 . Les Etats Membres reconnaissent que 
certains services tels que les transports, les 
télécomriiunications, les assurances et la banque 
sont des éléments importants du commerce 
international et que toute pratique commerciale 
restrictive les concernant peut avoir des eñets 
nuisibles analogues à ceux indiqués au para­
graphe premier de l 'article 44. E n ce q u i 
concerne ces pratiques, i l y aura lieu de se 
conformer aux dispositions des paragraphes 
suivants du présent article. 

2 . Si u n E t a t Membre estime q u ' i l existe des 
pratiques commerciales restrictives concernant 
u n service visé au paragraphe premier d u pré­
sent article et que ces pratiques ont ou sont sur 
le point d'avoir des effets nuisibles portant 
ainsi u n grave préjudice à ses intérêts, ledit 
E t a t Membre pourra présenter par écrit u n 
exposé de la situation à l ' E t a t membre ou aux 
Etats membres auxquels ressortissent les entre­
prises privées ou publiques fournissant les 
services en question. Le ou les Etats Membres 
intéressés examineront avec compréhension cet 
exposé, ainsi que les propositions qui pourraient 
être faites en vue d'offrir des possibilités adé­
quates de consultation afin de parvenir à u n 
règlement satisfaisant. 

3. Si un règlement satisfaisant ne peut être 
conclu conformément au paragraphe 2 du pré­
sent article, et si la question est soumise à l 'Or­
ganisation, elle sera renvoyée à l 'Organisation 
intergouvernementale compétente, s'il en existe, 

Article 50. 

L a délégation .de la Norvège a réservé s a p o s i t i o n 
définitive, étant donné q u e l a C o m m i s s i o n C o n s u l t a t i v e 
M a r i t i m e I n t e r g o u v e r n e m e n t a l e se réunira e n n o v e m b r e 

1947 et q u e le G o u v e r n e m e n t norvégien n e s e r a e n m e s u r e 
de faire connaître s o n a t t i t u d e définitive a u s u j e t de c e t 
a r t i c l e q u e l o r s q u e l e s résultats de c e t t e s e s s i o n s e r o n t 
c o n n u s . L a délégation de l a F r a n c e a f a i t s i e n n e l a réserve 
formulée p a r l a délégation d e l a Norvège. 
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accompagnée des observations que l'Organisa­
t i o n jugera bon de présenter. S'il n'existe pas 
d'organisation intergouvernementale compé­
tente, les Etats membres pourront demander 
à l 'Organisation, conformément aux disposi­
tions de l 'article 69 c) d'encourager la conclu­
sion d'accords internationaux et de recomman­
der l 'adoption de mesures destinées à remédier 
à cette situation particulière pour autant que 
celle-ci entre dans le cadre d'application de la 
présente Charte. 

4. L'Organisation coopérera, dans les condi­
tions prévues par le paragraphe 2 de l 'Art ic le 84, 
avec les organisations intergouvernementales 
en ce q u i concerne les pratiques commerciales 
restrictives touchant un domaine visé par la 
présente Charte. De leur côté, ces organisations 
auront le droit de consulter l 'Organisation, de 
l u i demander des avis et de la prier de faire 
procéder à l'étude d ' tm problème déterminé. 

Article 51. 

Exceptions aux dispositions du présent chapitre. 

1 . Les engagements énoncés au présent cha­
pitre ne s'appliqueront pas: 

a) aux accords intergouvemementaux sur 
les produits qui répondent aux conditions 
du chapitre V I ; 

b) aux accords bilatéraux intergouvernemen­
taux concemant l'achat ou la vente d 'un 
produit et rentrant dans le cadre de la 
section D d u chapitre I V . 

2 . Nonobstant les dispositions d u para­
graphe i ^ r d u présent article, l 'Organisation 
pourra faire des recommandations aux Mem­
bres et aux organisations intergouvernementales 
compétentes, en ce qui concerne toutes dispo­
sitions des accords visés à l'alinéa b) du présent 
article, qui peuvent produire les effets indiqués 
au paragraphe i ^ r de l 'article 44. 
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C H A P I T R E V I 

ACCORDS I N T E R G O U V E R N E M E N T A U X SUR L E S P R O D U I T S D E B A S E 

S E C T I O N A . — C O N S I D É R A T I O N S P R É L I M I N A I R E S 

Article 52. 

Dificultes relatives aux produits de base. 

Les Etats Membres reconnaissent que les 
conditions de production, d'échange et de 
consommation de certains produits de base 
sont telles que le commerce international de 
ces produits peut être sujet à des difficultés 
spéciales, notamment à la tendance à un désé­
quilibre persistant entre la production et la 
consommation, à l 'accumulation de stocks 
pesant sur le marché et à des fluctuations pro­
noncées des pr ix . Ces difficultés peuvent causer 
des préjudices graves aux intérêts des produc­
teurs et des consommateurs et par leurs réper­
cussions, proches ou lointaines, compromettre 
la politique générale d'expansion économique. 
Les Etats Membres reconnaissent que ces 
difficultés peuvent, le cas échéant, exiger u n 
traitement spécial d u commerce international 
de ces produits par le moyen d'accords inter­
gouvemementaux. 

Article 53. 

Produits de base et produits assimilés. 

1 . A u x fins d'application du présent chapitre, 
l'expression « produit de base » s'entend de 
t o u t produit agricole, forestier, de la pêche ou 
minéral, sous la forme naturelle ou après avoir 
subi la transformation qu'exige communément 
la vente en quantités importantes sur le marché 
international. 

2. Cette expression peut également englober 
i m groupe de produits dont l ' u n est u n produit 
de base aux termes d u paragraphe premier du 
présent article et dont les autres, qu'ils soient 
ou non produits de base, sont si étroitement 
liés au premier par leurs conditions de produc­
t i o n ou d'uti l isation q u ' i l est opportun de les 
comprendre dans le même accord. 

3. Si, dans des circonstances exceptionnelles, 
l 'Organisation constate que les conditions pré­
vues à l 'article 59 s'appliquent à un produit 
qui n'est pas visé de façon précise par le para­
graphe I ou 2 du présent article, elle pourra 

décider que les dispositions d u présent chapitre 
ainsi que toute autre condition qu'elle établira, 
s'appliqueront aux accords intergouvernemen­
taux concemant ledit produit . 

Article 54. 

• Objectifs des accords inter gouvernementaux sur 
les produits de base. 

Les Etats Membres reconnaissent que les 
accords intergouvemementaux peuvent être 
utilisés pour atteindre les objectifs suivants: 

a) éviter ou atténuer les difficultés économi­
ques sérieuses qui peuvent surgir lorsque 
l 'adaptation de la consommation et de la 
production ne peut être réalisée par les 
seules forces normales d u marché aussi 
rapidement que les circonstances l'exigent ; 

b) foumir , pendant le laps de temps qui peut 
être nécessaire, u n cadre à l'examen et à 
la mise en œuvre des mesures ayant pour 
objet d'assurer une adaptation économique 
en encourageant l'accroissement de la con­
sommation ou le transfert des ressources 
et de la main d'œuvre des industries 
t rop développées à des utilisations nou­
velles et productives; 

c) modérer les fluctuations prononcées d u 
p r i x d'un produit de base en vue d'at­
teindre u n degré raisonnable de stabilité 
sur la base de p r i x équitables pour les 
consommateurs et rémunérateurs pour 
les producteurs efficients, compte tenu de 
l'intérêt d'assurer u n équilibre à long 
terme entre l'offre et la demande; 

d) conserver et développer les ressources 
naturelles du monde et prévenir leur 
épuisement inconsidéré ; 

e) prendre les mesures nécessaires' au déve­
loppement de la production d 'un produit 
de base, lorsque ce développement peut se 
faire à l'avantage des consommateurs et 
des producteurs; 

/) assurer une répartition équitable d 'un 
produit de base en cas de péniuie. 

Article 52. 

L a nécessité de r e c o u r i r à u n « t r a i t e m e n t spécial d u 
c o m m e r c e i n t e r n a t i o n a l de c e s p r o d u i t s » signifie s i m p l e ­
m e n t q u e , des différents a s p e c t s d u problème p a r t i c u l i e r 
posé p a r u n p r o d u i t , l ' a s p e c t « c o m m e r c e international» e s t 
c e l u i a u q u e l u n t r a i t e m e n t i n t e r n a t i o n a l se r a p p o r t e le p l u s 
d i r e c t e m e n t . L e s p a r t i e s à u n a c c o r d r e l a t i f a u t r a i t e m e n t 
d u c o m m e r c e i n t e r n a t i o n a l d ' u n p r o d u i t p o u r r o n t b i e n 

e n t e n d u se m e t t r e d ' a c c o r d s u r des d i s p o s i t i o n s c o n c e r ­
n a n t l a p r o d u c t i o n o u l a c o n s o m m a t i o n d e c e p r o d u i t . 

Article 54. 
L e s a c c o r d s i n t e r g o u v e m e m e n t a u x r e l a t i f s à des p r o ­

d u i t s de b a s e e t approuvés p a r l ' O r g a n i s a t i o n p o u r 
l ' A l i m e n t a t i o n e t l ' A g r i c u l t u r e e n v u e de l a répartition 
d e denrées a l i m e n t a i r e s e s s e n t i e l l e s à d e s p r i x spéciaux, 
s o n t autorisés p a r l e p r o j e t de C h a r t e et visés p a r l'alinéa e). 
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S E C T I O N В . — A C C O R D S I N T E R G O U V E R N E M E N T A U X S U R L E S P R O D U I T S D E B A S E : 

D I S P O S I T I O N S G É N É R A L E S 

Article 55. 
Etudes sur les produits de base. 

1 . Tout E t a t Membre qui est intéressé de 
façon substantielle à la production, à la con­
sommation ou au commerce d'un produit de 
base déterminé et qui considère que le com­
merce international de ce produit rencontre 
ou risque de rencontrer des difficultés spéciales, 
aura le droit de demander une étude de ce 
produit . 

2 . A moins qu'elle ne décide après u n pre­
mier examen que la demande n'est pas fondée, 
l 'Organisation fera diligence pour inviter chaque 
E t a t Membre à nommer, des représentants à 
un groupe d'études chargé d'étudier le produit 
en question, s ' i l estime q u ' i l est intéressé de 
façon substantielle à la production, à la consom­
mation ou au commerce du produit en question. 
Des Etats non Membres pourront également 
être invités. 

3. Le groupe d'études enquêtera avec diH-
gence sur l'état de la production, de la consom­
mation et du commerce du produit de base en 
question et communiquera, dans un rapport 
aux Gouvernements participants et à l 'Orga­
nisation, ses constatations ainsi que ses recom­
mandations sur la meilleure façon de surmonter 
toutes difficultés qui existeraient ou risque­
raient de survenir. L'Organisation transmettra 
sans délai ces constatations et ces recomman­
dations aux Etats Membres. 

Article 56. 
Conférences sur les produits de hase. 

1 . Se fondant sur les recommandations d'un 
groupe d'études, ou à la requête d'Etats Mem­
bres dont les intérêts représentent une part 
substantielle de la production, de la consom­
mat ion ou du commerce d 'un produit de base 
déterminé, l 'Organisation fera diligence pour 
convoquer une conférence intergouvernemen­
tale en vue de discuter les mesures propres à 
surmonter les difficultés spéciales q u i existent 
ou risquent de survenir. L'Organisation pourra 
également, de sa propre in i t ia t ive , convoquer 
cette conférence sur la base d'informations dont 
le bien-fondé aura été reconnu par les. Etats 
Membres intéressés de façon substantielle à la 
production, à la consommation ou au commerce 
du produit en question. 

2 . Chaque E t a t Membre sera invité à p a r t i ­
ciper à cette conférence s'i l estime q u ' i l est 
intéressé de façon substantielle à la production, 
à la consommation ou au commerce du produit 
en question. Des Etats non Membres pourront 
également être invités à y participer. 

Article 57. 
Principes généraux régissant les accords inter­

gouvernementaux sur les produits' de base. 

I . Les Etats Membres observeront les p r i n ­
cipes suivants régissant la conclusion et l ' appl i ­

cation de tous les genres d'accords intergouver­
nementaux sur les produits de base: 

a) ces accords seront accessibles à tout E t a t 
Membre, initialement, à des conditions 
non moins avantageuses que celles qui 
sont consenties à tout autre pays, et par 
la suite, conformément à la procédure et 
aux conditions q u i seront fixées dans 
l'accord, sous réserve d'approbation par 
l 'Organisation; 

b) des Etats non Membres pourront être 
invités par l 'Organisation à adhérer à ces 
accords et les dispositions de l'alinéa a) 
qui s'appliquent aux Etats Membres 
s'appliqueront à tout E t a t non Membre 
ainsi invité; 

c) ces accords assureront u n traitement 
équitable aux Etats Membres non 
participants comme aux pays part ic i ­
pants. Le traitement consenti par les 
pays participants aux Etats Membres 
non participants ne sera pas moins favo­
rable que celui qui est consenti à tout 
E t a t non Membre q u i ne participera pas. 
Dans chaque cas, i l sera tenu dûment 
compte de l ' a t t i tude adoptée par les pays 
non participants à l'égard des obligations 
et des avantages que comporte l'accord 
en question; 

d) ces accords comporteront des dispositions 
prévoyant la part icipation adéquate t a n t 
des pays intéressés de façon substantielle 
à l ' importat ion ou à la consommation du 
produit que des pays intéressés de façon 
substantielle à son exportation ou à sa 
production ; 

é) une publicité complète sera donnée à t o u t 
accord intergouvernemental relatif à des 
produits de base, proposé ou conclu, aux 
exposés des motifs et des objectifs des 
Etats Membres qui le proposent, à la 
nature et à la mise en œuvre des mesures 
adoptées en vue de remédier à la situation 
de fond qui a motivé cet accord et, pério­
diquement, au fonctionnement de cet 
accord. 

2 . Les Etats Membres, y compris ceux qui 
ne sont pas parties à u n accord sur u n produit 
de base déterminé, accueilleront favorablement 
toute recommandation formulée en ver tu de 
cet accord en vue d'accroître la consommation 
du produit en question. 

Article 58. 
Différents genres d'accords. 

I . A u x fins d'appHcation du présent chapitre» 
i l sera distingué deux genres d'accords gouver­
nementaux sur les produits de base: 

a) les accords de contrôle sur les produits 
tels qu'ils sont définis dans le présent 
article ; 

b) les autres accords intergouvernementaux 
sur les produits de base. 
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2. Sous réserve des dispositions du para­
graphe 5 du présent article, un accord de 
contrôle sur les produits de base est u n accord 
intergouvememental : 

a) qui comporte une réglementation de la 
production ou u n contrôle quant i tat i f 
des exportations ou des importations d'un 
produit de base, et qui a pour b u t ou qui 
peut avoir pour effet de réduire la pro­
duction ou le commerce de ce produit , ou 
d'en prévenir l'accroissement; 

b) ou qui comporte une réglementation des 
pr ix . 

3. A la demande d'un E t a t Membre, d 'un 
groupe d'études ou d'une conférence sur les 
produits de base, l 'Organisation décidera si un 
accord intergouvernemental proposé ou déjà 
conclu présente ou non le caractère d'un accord 
de contrôle au sens du paragraphe 2 du présent 
article. 

4. a) Les accords de contrôle sur les produits 
de base seront soumis à toutes les dispositions 
du présent chapitre; 

b) les autres accords intergouvernemen­
taux sur les produits de base seront soumis aux 
dispositions du présent chapitre, sauf à celles 
de la Section C . Si, toutefois, l 'Organisation 
décide qu'un accord comportant une réglemen­
tat ion de la production ou un contrôle quanti­
t a t i f des exportations ou des importations n'est 

pas u n accord de contrôle au sens du paragra­
phe 2 du présent article, elle prescrira éventuel­

lement à quelles dispositions de la Section С 
l'accord devra se conformer. 

5. L'Organisation pourra décider qu 'un 
accord intergouvernemental existant ou pro­
posé, dont le but est d'assurer une expansion 
coordonnée de l'ensemble de la production et 
de la consommation mondiale d 'un produit 
de base n'est pas u n accord de contrôle, 
même s'i l comporte des dispositions prévoyant 
l 'application ultérieure des p r i x minima. Toute­
fois, u n te l accord sera considéré comme u n 
accord de contrôle et se conformera à toutes les 
dispositions de la Section С à part i r du moment 
où les clauses concernant les p r i x minima entre­
ront en appHcation. 

6. Les Etats Membres s'engagent à ne 
conclure aucun nouvel accord de contrôle à 
moins q u ' i l n 'ait été recommandé par une confé­
rence réunie conformément à l 'article 56. 
Néanmoins si, dans u n cas exceptionnel, les 
travaux d 'un groupe d'études ou d'une confé­
rence sur u n produit de base déterminé se 
prolongent indûment, les Etats Membres inté­
ressés de façon substantielle à la production, 
à la consommation ou au commerce de ce 
produit pourront conclure u n accord de con­
trôle par voie de négociations directes, à condi­
t i o n de se conformer aux autres dispositions 
du présent chapitre. 

S E C T I O N C . — A C C O R D S I N T E R G O U V E R N E M E N T A U X D E C O N T R Ô L E 

Article 59. 

Conditions régissant le recours aux accords de 
contrôle. 

I . Les Etats Membres conviennent de l i m i ­
ter le recours aux accords de contrôle aux cas 
où i l est établi : 

a) que s'est constitué ou risque de se consti­
tuer u n excédent qui pèse sur le marché 
d'un produit de base susceptible, en l 'ab­
sence de mesures gouvernementales par­
ticulières, d'occasionner un préjudice 
sérieux aux producteurs, parmi lesquels 
figurent de petits producteurs représen­
tant une part substantielle de la produc­
t i o n totale, et que cette situation ne pour­
rait être redressée par le jeu des forces 
normales du marché assez rapidement 
pour éviter un tel préjudice parce que, 
précisément, dans le cas du produit de 
base en question, une réduction impor-

. tante des p r i x ne saurait entraîner à bref 
délai une augmentation notable de la 
consommation non plus qu'une d i m i n u -
notable de la production. 

b) qu'à la suite des difficultés visées à l 'ar­
ticle 52, i l existe ou risque de survenir un 
état de chômage ou de sous-emploi géné­
ralisé, qu'en l'absence de mesures gouver­
nementales particulières, le jeu des forces 

normales du marché serait impuissant à 
résorber assez rapidement pour épargner 
aux travailleurs u n préjudice étendu et 
injustifié, parce que, précisément dans le 
cas de l'activité considérée, une réduction 
importante des p r i x entraînerait à bref 
délai, non pas une augmentation notable 
de la consommation, mais une d iminut ion 
du volume de l 'emploi et parce que les 
régions produisant des quantités sub­
stantielles du produit envisagé n'offrent 
pas d'emplois de remplacement aux tra­
vailleurs intéressés. 

2. Les décisions prévues au présent article 
seront prises dans le cadre de l 'Organisation 
après consultation et entente entre Etats Mem­
bres intéressés de façon substantielle au produit 
de base en question. 

Article 60. 
Principes additionnels régissant les accords de 

contrôle. 

Outre les principes énoncés à l 'article 57, les 
Etats Membres observeront les principes sui­
vants régissant la conclusion et l 'application 
des accords de contrôle: 

a) ces accords seront conçus de façon à assu­
rer à tout moment des approvisionnements 
suffisants pour satisfaire la demande mon­
diale à des p r i x raisonnables et devront 

Article 60. 
A l'alinéa a) l e m o t « r a i s o n n a b l e » s ' a p p l i q u a n t a u x p r i x d o i t r e c e v o i r l a même interprétation qu'à l ' a r t i c l e 34 c) . 
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prévoir, lorsque cela sera possible, des 
mesures destinées à développer la consom­
mation mondiale du produit en question; 

b) dans ces accords, pour les décisions sur 
les questions de fond, les pays participants 
largement intéressés à l ' importat ion du 
produit de base en question auront en­
semble u n nombre de voix égal à celui des 
pays largement intéressés à se procurer des 
marchés d'exportation pour ce produit . 
Tout pays participant largement intéressé 
au produit , mais qui n'appartient de façon 
précise à aucun des groupes ci-dessus, dis­
posera à l'intérieur de ces groupes d 'un 
droit de vote correspondant à l ' impor­
tance de ses intérêts; 

c) ces accords contiendront des dispositions . 
destinées à donner la possibilité d'un re­
cours croissant aux sources de production 
les plus efficaces et les plus économiques 
pour satisfaire les besoins de la consom­
mation intérieure et du marché mondial , 
tout en tenant dûment compte de la 
nécessité de prévenir une grave désor­
ganisation économique et sociale et de la 
situation des régions dont la capacité de 
production rencontre des difficultés anor­
males ; 

d) les pays participants arrêteront des pro­
grammes d'adaptation économique inté­
rieure jugés susceptibles de réaliser, pen­
dant la durée de l'accord, tous les progrès 
possibles en vue de résoudre le problème 
posé par le produit de base en question. 

Article 61. 
Administration des accords de contrôle. 

1 . Chaque accord de contrôle prévoira la 
constitution d 'un organisme directeur désigné 
ci-après sous le nom de Conseil et qui fonction­
nera conformément aux dispositions du présent 
article. 

2 . Chaque pays participant aura droit à un 
représentant au Conseil. Le droit de vote des 
représentants sera déterminé de façon conforme 
aux dispositions de l 'article 6o b). 

3. L'Organisation aura le droit de nommer 
à chaque Conseil u n représentant ne jouissant 
pas du droit de vote, et pourra invi ter toute 
organisation intergouvernementale compétente 
à proposer la désignation d 'un représentant 
pour siéger à ce Conseil sans droit de vote. 

4. Chaque Conseil nommera un Président 
q u i ne participera pas au vote. Si le Conseil le 
demande, ce Président pourra être proposé par 
l 'Organisation. 

5. Chaque Conseil constituera son Secrétariat 
après avoir consulté l 'Organisation. 

6. Chaque Conseil arrêtera son règlement 

A u x t e r m e s d e l'alinéa b) : 

(i) I l n e p e u t y a v o i r p l u s de d e u x g r o u p e s de p a y s 
p a r t i c i p a n t à u n a c c o r d , e t c h a c u n d e c e s g r o u p e s 
d i s p o s e d ' u n égal n o m b r e de v o i x p o u r l e s q u e s ­
t i o n s d e f o n d ; 

(ii) les p a y s l a r g e m e n t p r o d u c t e u r s o u c o n s o m m a ­
t e u r s , s a n s être l a r g e m e n t e x p o r t a t e u r s o u i m p o r ­
t a t e u r s d u p r o d u i t envisagé, d i s p o s e r o n t d ' u n 

intérieur et ses méthodes de t rava i l . L'Organi­
sation pourra en t o u t temps exiger que ces 
règlements et méthodes soient modifiés si elle 
les juge incompatibles avec les dispositions du 
présent chapitre. 

7. Chaque Conseil adressera périodiquement 
à l 'Organisation des rapports sur le fonction­
nement de l'accord dont la gestion l u i incombe. 
I l adressera en outre tous rapports spéciaux 
que l 'Organisation pourra demander ou que le 
Conseil lui-même jugera de nature à intéresser 
l 'Organisation. 

8. Les dépenses de chaque Conseil seront 
supportées par les pays participants. 

9. A l 'expirat ion d'un accord, les archives 
et la documentation statistique du Conseil 
seront prises en charge par l 'Organisation. 

Article 62. 
Durée initiale, revision et renouvellement 

des accords de contrôle. 
1 . Les accords de contrôle seront conclus 

pour une durée qui ne pourra dépasser cinq ans. 
Cette l imite sera la même pour le renouvelle­
ment de tout accord de contrôle, y compris ceux 
qui sont visés au paragraphe premier de l 'ar­
ticle 65. Les dispositions des accords ainsi re­
nouvelés seront conformes aux dispositions du 
présent chapitre. 

2 . L'Organisation établira et publiera pério­
diquement, au moins tous les trois ans, un ex­
posé d u fonctionnement de chaque accord au 
regard des principes énoncés dans le présent 
chapitre. E n outre, t o u t accord de contrôle 
stipulera que si, de l 'avis de l 'Organisation, i l 
s'est notablement écarté dans son fonctionne­
ment des principes énoncés au présent chapitre, 
les pays participants devront soit réviser l'ac­
cord en vue d'assurer le respect de ces principes, 
soit y mettre fin. 

3. Les accords de contrôle contiendront une 
disposition relative au retrait de t o u t p a r t i ­
cipant. 

Article 63. 
Règlement des différends. 

Chaque accord de contrôle disposera que 
a) toute question ou différend portant sur 

l'interprétation des dispositions d'un ac­
cord de contrôle ou résultant de son appli­
cation fera d'abord l 'objet d'une discus­
sion au sein du Conseil; 

b) si le Conseil ne peut aboutir à une solution 
dans le cadre de l'accord, l'affaire sera 
déférée par le Conseil à l 'Organisation qui 
appliquera la procédure instituée au cha­
pitre V I I I en l 'adaptant de façon appro­
priée au cas des Etats non Membres. 

n o m b r e de v o i x c o r r e s p o n d a n t à l ' i m p o r t a n c e d e 
l e u r s intérêts. 

L a C o m m i s s i o n r e c o m m a n d e q u e t o u t désaccord r e l a t i f 
a u x d i s p o s i t i o n s c o n c e r n a n t le v o t e , q u i n e p o u r r a p a s 
être réglé a u s e i n d ' u n e Conférence de p r o d u i t , s o i t traité 
d e l a façon prévue à l ' a r t i c l e 63 p o u r l e règlement d e s 
différends r e l a t i f s a u x a c c o r d s d e contrôle d e p r o d u i t . 



- 4 б -

S E C T I O N D . — D I S P O S I T I O N S D I V E R S E S 

Article 64. 
Relations avec les Organisations intergouverne­

mentales 

E n vue d'assurer une coopération appropriée 
quant aux questions relatives aux accords inter­
gouvernementaux sur les produits de base, toute 
organisation intergouvernementale que l 'Orga­
nisation estimera compétente, telle que l'Orga­
nisation pour l 'Al imentat ion et l 'Agriculture 
aura le droit : 

a) d'assister aux réunions de tout groupe 
d'études ou de toute conférence sur les 
produits de base, 

b) de demander q u ' i l soit procédé à l'étude 
d 'un produit de base, 

c) de soumettre à l 'Organisation toute étude 
pertinente sur un produit de base, et, par­
tant de celle-ci, de recommander à l 'Orga­
nisation de faire procéder à une nouvelle 
étude et de convoquer une conférence sur 
ce produit . 

Article 65. 
Obligations des Etats Membres concernant les 
accords en vigueur ou en préparation sur les 

produits de base. 

1 . Les Etats Membres communiqueront à 
l 'Organisation le texte intégral de tout accord 
intergouvernemental auquel ils seraient parties 
au moment où ils deviendront membres de 
l 'Organisation. I ls transmettront, en outre, à 
l 'Organisation tous renseignements utiles con­
cernant l'élaboration, les dispositions et le fonc­
tionnement de ces accords. I ls se conformeront 
aux décisions de l 'Organisation au sujet du 
maintien de leur participation à l ' u n quelconque 
de ceux de ces accords que celle-ci aurait, après 
examen, jugés incompatibles avec les dispo­
sitions du présent chapitre. 

2 . Les Etats Membres communiqueront à 
l 'Organisation tous renseignements utiles con­
cernant toute négociation ouverte en vue de 
conclure u n accord intergouvernemental sur les 
produits de base à laquelle ils participeraient 
au moment où ils deviendront Membres de l 'Or­
ganisation. I ls se conformeront aux décisions 
de l 'Organisation touchant leur participation 
à ces négociations. L'Organisation pourra ne 
pas imposer l 'obligation de passer par l ' inter­
médiaire d 'un groupe d'études ou d'une confé­
rence si elle estime que les négociations 
entreprises permettent de les éviter. 

Article 66. 
Application territoriale. 

A u x fins d'application du présent chapitre, 
les termes « E t a t Membre » et « E t a t non Mem­

bre » désigneront respectivement u n E t a t Mem­
bre et u n E t a t non Membre de l 'Organisation, 
y compris les territoires qui en dépendent. Si 
u n E t a t Membre ou u n E t a t non Membre et les 
territoires qui en dépendent forment u n groupe 
dont u n ou plusieurs éléments constitutifs sont 
principalement intéressés à l 'exportation d'un 
produit , et un ou plusieurs autres à l ' importa­
t i o n de ce produit , i l pourra y avoir soit une 
représentation commune de l'ensemble des ter­
ritoires du groupe, soit, à la demande de l ' E t a t 
intéressé, une représentation distincte pour les 
territoires principalement intéressés à l 'exporta­
t i o n et une autre pour ceux qui sont principa­
lement intéressés à l ' importat ion. 

Article 67. 

Exceptions aux dispositions relatives aux accords 
inter gouvernementaux sur les produits de base. 

1 . Sont exceptés des dispositions du présent 
chapitre : 

a) Tout accord bilatéral intergouvernemental 
concernant l'achat et la vente d 'un pro­
dui t et rentrant dans le cadre de la 
section D d u chapitre I V ; 

b) tout accord intergouvernemental sur un 
produit , conclu entre u n seul pays expor­
tateur et u n seul pays importateur et 
auquel l'alinéa a) ci-dessus ne serait pas 
applicable, étant entendu que si, sur la 
plainte d'un E t a t Membre non part ic i­
pant, l 'Organisation constate que les 
intérêts de cet E t a t Membre sont sérieu­
sement affectés par l'accord en question, 
cet accord sera soumis à toute disposition 
d u présent chapitre que l 'Organisation 
prescrira; 

c) les dispositions de tout accord intergou­
vernemental qui sont nécessaires à la 
protection de la moralité publique, de la 
vie et de la santé des personnes et des 
animaux ou la préservation des végétaux, 
à la condition que des résultats incompa­
tibles avec les objectifs des chapitres V et 
V I ne soient pas recherchés sous le cou­
vert de tels accords. 

2 . Sont exceptés des dispositions des articles 
55 et 56 et de la Section С du présent chapitre les 
accords intergouvernementaux sur un produit 
que l'Organisation estimera avoir pour seul 
but la répartition équitable de produits en état 
de pénurie. 

3. Sont exceptés des dispositions de la Sec­
t i o n С du présent chapitre les accords de 
contrôle que l 'Organisation estimera avoir pour 
seul b u t la conservation de toute ressource 
naturelle susceptible d'épuisement. 
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C H A P I T R E V I I 

L ' O R G A N I S A T I O N I N T E R N A T I O N A L E D U COMMERCE 

S E C T I O N A . — S T R U C T U R E E T F O N C T I O N S 

Article 68. 

Membres. 

1 . Seront Membres originaires de l 'Organi­
sation, les Etats invités à la Conférence des 
Nations Unies sur le Commerce et l ' E m p l o i 
dont les gouvernements, à la date d u 
194., auront accepté la présente Charte, confor­
mément au paragraphe premier de l 'article 98 
ou, dans le cas 011 la Charte n'aurait pas été 
mise en vigueur le 194-, les 
Etats dont les gouvernements auront accepté 
de la mettre en vigueur conformément à la 
deuxième phrase d u paragraphe 2 de l 'article 98. 

2 . Tout autre E t a t que la Conférence aura 
agréé deviendra Membre de l'Organisation dès 
q u ' i l aura accepté la présente Charte dans sa 
teneur à la date de cette acceptation, conformé­
ment au paragraphe premier de l 'article 98. 

3. Les territoires douaniers distincts suivants, 
bien que n'assumant pas la direction officielle de 
leurs relations diplomatiques, seront.admis dans 
l'Organisation aux conditions q u i pourront être 
fixées : 

(i) t o u t territoire douanier distinct, invité 
à la conférence des Nations Unies sur le 
Commerce et l ' E m p l o i , lorsque l ' E t a t 
Membre responsable aura accepté la pré­
sente Charte au nom de ce territoire 
conformément aux dispositions du para­
graphe 2 de l 'article 99. 

(ii) tout territoire douanier distinct non invité 
à la Conférence des Nations Unies sur le 
Commerce et l ' E m p l o i proposé par l ' E t a t 
Membre compétent à q u i incombe la 
responsabilité officielle de ses relations 
diplomatiques et bénéficiant de l 'auto­
nomie pour la conduite de ses relations 
commerciales extérieures ainsi que pour 
les autres questions traitées par la 
présente Charte et dont l'admission aura 
été agréée par la Conférence lorsque 
l ' E t a t Membre responsable aura accepté 

Article 68. 
L a C o m m i s s i o n préparatoire a examiné u n e p r o p o s i t i o n 

t e n d a n t à a j o u t e r à l ' a r t i c l e 68 des d i s p o s i t i o n s r e l a t i v e s 
à l 'efiet qu'entraînerait l a s u s p e n s i o n o u l ' e x p u l s i o n de 
l ' O r g a n i s a t i o n des N a t i o n s U n i e s s u r l a qualité de M e m b r e 
de l ' O r g a n i s a t i o n . E l l e a décidé q u ' e n r a i s o n de l a c o m ­
plexité d e s problèmes posés p a r c e t t e p r o p o s i t i o n et de 
l a d a t e t a r d i v e à l a q u e l l e c e t t e p r o p o s i t i o n a été faite, l a 
q u e s t i o n s e r a i t renvoyée à l a Conférence m o n d i a l e d u 
C o n j m e r c e . A c e t t e d a t e l e s G o u v e r n e m e n t s a u r o n t e u l e 
t e m p s d e l ' e x a m i n e r d ' u n e manière a p p r o f o n d i e . 

Paragraphe 3. 

L a délégation d e l a F r a n c e n e p e u t a c c e p t e r ce p a r a ­
g r a p h e q u e s o u s réserve q u ' i l n e p u i s s e p a s s ' a p p l i q u e r à 
l ' A l l e m a g n e , à u n e -partie d e l ' A l l e m a g n e , o u à u n e z o n e 
d ' o c c u p a t i o n e n A l l e m a g n e . 

I l e s t évident q u e l e s d r o i t s e t o b l i g a t i o n s d e c e s 
t e r r i t o i r e s d o u a n i e r s d i s t i n c t s q u i n ' o n t p a s a c q u i s l a 
p l e i n e qualité d e M e m b r e à l a s u i t e d e décisions p r i s e s 

la présente Charte au nom de ce t e r r i ­
toire conformément aux dispositions d u 
paragraphe 2 de l 'article 99 ou, s'il s'agit 
d 'un territoire pour lequel la Charte a 
été acceptée en vertu d u paragraphe pre­
mier de l 'article 99, lorsque ce territoire 
acquerra ladite autonomie. 

4. Tout territoire douanier distinct admis 
dans l 'Organisation en ver tu du paragraphe 3 
d u présent article et qui acquerra la plénitude 
des droits de vote deviendra, par le fait même. 
Membre de l'Organisation. 

5. L a Conférence fixera les conditions aux­
quelles les droits et obligations découlant de la 
qualité de Membre seront étendus aux t e r r i ­
toires sous tutelle administrés par les Nations 
Unies ainsi qu'au Territoire Libre de Trieste. 

Article 69. 
Fonctions. 

L'Organisation s'acquittera ' des fonctions 
prévues ailleurs dans la présente Charte. Elle 
exercera en outre les fonctions suivantes: 

a) réunir, analyser et publier des informa­
tions ayant, t r a i t au commerce interna­
tional , y compris les informations ayant 
t r a i t à la politique commerciale, aux pra­
tiques commerciales, aux problèmes con­
cernant les produits de base ainsi qu'au 
développement industriel et au développe­
ment économique en général; 

b) encourager et faciliter des consultations 
entre les Etats Membres sur toutes les 
questions ayant t r a i t aux dispositions de 
la présente Chart.e; 

c) entreprendre des études, formuler des 
recommandations et encourager la conclu­
sion d'accords internationaux en vue -

(i) d'assurer un traitement juste et 
équitable aux entreprises et aux 
ressortissants étrangers ; 

a u c o u r s d e l a Conférence m o n d i a l e d u C o m m e r c e , e t 
d e m a n d e n t l e u r a d m i s s i o n d a n s l ' O r g a n i s a t i o n e n v e r t u 
d u p a r a g r a p h e 3 d u présent a r t i c l e , d e v r o n t être déter­
minés p a r l a Conférence d e l ' O r g a n i s a t i o n a u m o m e n t où 
l a d e m a n d e s e r a formulée, e t q u e l e t e x t e final d e l a 
C h a r t e d e v r a l e prévoir. 

Paragraphe 4. 
V o i r l a s e c o n d e n o t e c o n c e r n a n t le p a r a g r a p h e 3 d e 

l ' a r t i c l e 6 8 . 

Article 69. 
Paragraphe c) ( i ) . 

L e f a i t d ' a v o i r supprimé l a m e n t i o n de catégories 
déterminées d ' e n t r e p r i s e s e t de r e s s o r t i s s a n t s étrangers 
n e d o i t p a s être interprété c o m m e s i g n i f i a n t q u e les t e r m e s 
généraux d o n t i l est fai t u s a g e n e c o n c e r n e n t p a s c e s 
catégories. C e s t e r m e s v i s e r a i e n t a i n s i l e t r a i t e m e n t à 
a s s u r e r , p a r e x e m p l e , a u x v o y a g e u r s de c o m m e r c e a i n s i 
q u ' a u x créanciers étrangers e n c a s d e f a i l l i t e , d ' i n s o l v a ­
bilité o u d e réorganisation. 
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(ii) d'augmenter le volume et d'améliorer 
les conditions des échanges interna­
tionaux, et notamment de faciliter 
l 'arbitrage commercial et la suppres­
sion de la double imposit ion; 

(iii) et, d'une manière générale, d'attein­
dre les objectifs énoncés à l 'article 
premier, 

d) d'une manière générale, entrer en consul­
tat ion avec les Etats Membres, leur faire 
des recommandations et, si besoin est, 
les aider de ses conseils et de son appui sur 
toute question relative à l 'application de 
la présente Charte et prendre toutes autres 
initiatives appropriées pour la mise en 
œuvre des dispositions de celle-ci; 

S E C T I O N B. 

Article 71. 

Composition. 

1. L a Conférence se composera de tous les 
Membres de l'Organisation. 

2 . Chaque E t a t Membre aura u n représen­
tant à la Conférence et pourra l u i adjoindre 
des suppléants et des conseillers. 

3. Aucun délégué à la Conférence ne pourra 
représenter plus d'un E t a t Membre. 

Article 72. 

Vote. 
Variante A. 

1. Chaque E t a t Membre dispose d'une voix 
à la Conférence. 

2 . Sauf dispositions contraires de la présente 
Charte, les décisions de la Conférence seront 
prises à la majorité des Membres présents et 
participant au vote. 

Variante B. 
1. Chaque E t a t Membre dispose à la Confé­

rence du nombre de voix qui l u i est attribué 
en vertu des dispositions de l ' A n n e x e . . . ^ de 
la présente Charte. 

2 . Sauf dispositions contraires de la pré­
sente Charte, les décisions de la Conférence 
seront prises à la majorité simple des voix 
exprimées. 

Variante C. 

1. Chaque Membre dispose d'une voix à la 
Conférence. 

2 . Sauf dispositions contraires de la présente 
Charte, les décisions de la Conférence seront 
prises à la majorité des Membres présents et 
participant au vote. Toutefois, lorsqu'un E t a t 
Membre en fera la demande, toute décision 
prise par l 'Organisation sur l 'une des questions 
visées par les a r t i c l e s . . . ^ devra être confirmée 

e) collaborer avec les Nations Unies et les 
organisations intergouvemementales en 
vue d'atteindre les objectifs sociaux et 
économiques des Nations Unies et d'as­
surer le rétablissement et le maintien de 
la paix et de la sécurité internationales. 

Article 70. 
Structure. 

L'Organisation comportera une Conférence, 
un Conseil exécutif, un Comité des tarifs doua­
niers, des Commissions établies de la manière 
prévue à l 'article 79 et tels autres organes qui 
seront nécessaires. Elle comportera également 
u n Directeur général et un Secrétariat. 

— C O N F É R E N C E 

par u n deuxième vote à la majorité simple des 
voix exprimées conformément à la méthode de 
vote pondéré exposée dans l ' A n n e x e . . . ^ de 
la présente Charte. 

Article 73. 
Sessions, Règlement intérieur et Bureau. 

1. L a Conférence se réunira une fois par an en 
session ordinaire. Elle pourra tenir des sessions 
extraordinaires qui seront convoquées par le 
Directeur général, à la demande du Conseil 
exécutif ou de la majorité des Etats Membres. 

2 . L a Conférence adoptera son règlement 
intérieur qui pourra comprendre des disposi­
tions appropriées à l'accomplissement de ses 
fonctions dans l'interValle des sessions. Elle 
élira chaque année son Président et les autres 
membres de son Bureau. 

Article 74. 
Pouvoirs et attributions. 

1. Les pouvoirs et attr ibutions conférés à 
l 'Organisation par la présente Charte ainsi que 
le pouvoir souverain d'arrêter la politique de 
l 'Organisation seront, sous réserve des dispo­
sitions de l 'article 81, dévolus à la Conférence. 

2 . L a Conférence pourra confier au Conseil 
exécutif l'exercice de tout pouvoir ou de toute 
a t t r i b u t i o n de l 'Organisation, à l 'exception des 
pouvoirs ou attributions qui sont expressément 
conférés ou imposés à la Conférence ou au 
Comité des Tarifs douaniers par la présente 
Charte. 

3. Dans des circonstances exceptionnelles 
autres que celles qui sont prévues dans d'au­
tres articles de la présente Charte, la Conférence 
pourra relever un E t a t Membre de l 'une des 
obligations qui l u i sont imposées par la pré­
sente Charte, à la condition qu'une telle déci­
sion soit sanctionnée par la majorité des deux 
tiers des votes émis et que cette majorité 
comprenne plus de la moitié des Membres de 

Article 72. 
1 V o i r l e s p r o p o s i t i o n s r e l a t i v e s a u v o t e pondéré q u i 

figurent d a n s l ' A p p e n d i c e . 
2 L a Conférence m o n d i a l e déterminera l e s a r t i c l e s à 

i n d i q u e r . 

Article 74. Paragraphe 3 . 
L a délégation d u C h i l i a réservé s a p o s i t i o n a u s u j e t d e 

l a première p h r a s e d a n s l a m e s u r e où elle s e r a p p o r t e à 
l ' a r t i c l e 15. 



l 'Organisation. Par u n vote similaire, la Con­
férence pourra également: 

a) déterminer certaines catégories de cir­
constances exceptionnelles auxquelles 
d'autres conditions de vote seront appli­
cables pour relever u n E t a t Membre de 
l'une ou de plusieurs de ses obligations; 

b) et prescrire les critères nécessaires pour 
l 'application du présent paragraphe. 

4. L a Conférence pourra élaborer des accords 
relatifs à toute question relevant de la présente 
Charte, ou en faciliter la conclusion et, par la 
majorité des deux tiers des votes émis, recom­
mander l'acceptation desdits accords. Dans u n 
délai fixé par la Conférence, chaque E t a t 
Membre informera le Directeur général de son 
acceptation ou de son refus. E n cas de refus, 
i l devra joindre à la notification de celui-ci u n 
exposé des raisons qui l 'ont motivé. 

5. La Conférence pourra adresser aux Etats 
Membres et aux organisations intergouverne­
mentales des recommandations concernant 
toute question relative au but général et aux 
objectifs énoncés à l 'article premier. 

6. L a Conférence approuvera le budget de 
l 'Organisation et fixera la répartition de ses 
dépenses entre les Etats Membres conformé­
ment à une échelle de contributions qui 
sera établie périodiquement par la Conférence 
d'après les principes que pourront appliquer 
les Nations Unies. Toutefois, i l ne sera exigé 
d'aucun E t a t Membre, sans q u ' i l y consente, 
une contribution supérieure au tiers du t o t a l 
de ces dépenses. 

7. L a Conférence fixera le siège de l 'Organi­
sation et établira les bureaux auxiliaires qu'elle 
jugera nécessaires. 

S E C T I O N C . — C O N S E I L E X É C U T I F 

Article 75. 

Composition du Conseil exécutif. 

Variante A. 

I . Sous réserve des dispositions des autres 
paragraphes d u présent article, le Conseil 
exécutif se composera des Membres de l'Orga­
nisation désignés ci-après: 

a) le Canada, l a Chine, les Etats-Unis, la 
France, l ' Inde , le Royaume-Uni, l ' U n i o n 
des Républiques soviétiques socialistes 
et, soit la Belgique et les Pays-Bas à 
tour de rôle tous les trois ans, soit l ' U n i o n 
douanière formée par la Belgique, le 
Luxembourg et les Pays-Bas, si ces 
Etats désirent avoir une représentation 
unique ; 

b) trois Membres élus par les Républiques 
américaines qui n'ont pas droit à u n siège 
au Conseil en ver tu de l'alinéa a) ; 

c) Chacun des groupes d'Etats suivants 
élira u n Membre, si leurs Membres dési­
rent être représentés en tant que groupes : 

(i) Arabie séoudite, Egypte, I r a k , L iban, 
Syrie, TransJordanie et Yemen; 

(ii) Danemark, Finlande, Islande, Nor­
vège et Suède; 

d) Cinq Membres, élus par les autres Etats 
Membres sous réserve que des groupes, 
composés d'au moins quatre Etats ayant 
des intérêts communs, et représentant 
une certaine proportion d u commerce 
mondial , puissent être formés avec l 'ap­
probation de la Conférence; t o u t groupe 
de ce genre aura le droit d'élire u n ou 
plusieurs Membres au Conseil, d'après le 
nombre d'Etats qui composent le groupe 

et d'après la part d u commerce mondial 
qu'ils représentent ensemble. 

2 . L a Conférence établira des règles rela­
tives au paragraphe i b), c) et d) du présent 
article, qui fixeront le mode d'élection, les con­
ditions dans lesquelles les groupes visés à 
l'alinéa i d) d u présent article pourront être 
constitués, la manière dont se fera la nouvelle 
répartition des sièges lorsqu' i l sera nécessaire 
d 'y procéder, et d'autres points connexes. 

3. Les Membres élus au Conseil exécutif le 
seront normalement pour une période de trois 
ans. L a Conférence instituera, en ce q u i con­
cerne cette période, les règles nécessaires pour 
assurer, dans une mesure raisonnable, une сеГ' 
taine continuité dans la représentation au 
Conseil. 

4. Durant la période au cours de laquelle u n 
E t a t mentionné au paragraphe i a) d u présent 
article ne sera pas Membre de l 'Organisation, 
le nombre des Membres d u Conseil exécutif 
sera diminué proportionnellement. 

5. Si, à u n moment quelconque, le nofflbrê 
des Etats mentionnés au paragraphe i b) dû 
présent article est de sept ou moins de sept, 
ces Etats n'auront le droit d'élire qu'un seul 
Membre d u Conseil exécutif. Si, à un moment 
quelconque, le nombre de ces Etats dépasse 
sept, mais n 'atteint pas quinze, ils auront le 
droit d'élire deux Membres d u Conseil. 

6. Si, à u n moment quelconque, le nombre 
des Etats mentionnés au paragraphe i d) d u 
présent article est de 

a) quatre ou plus, mais inférieur à sept, 

. b) sept ou plus, mais inférieur à quinze. 

Paragraphe 6. 
L a délégation d u C a n a d a a réservé s a p o s i t i o n a u s u j e t 

d e l a dernière p h r a s e d e ce p a r a g r a p h e . 

Article 75. 
Paragraphe i a). 

S i l ' U n i o n douanière formée p a r l a B e l g i q u e , le L u x e m ­
b o u r g e t l e s P a y s - B a s n e désirait p a s , e n t a n t q u e t e l l e , 
désigner u n représentant a u C o n s e i l , le L u x e m b o u r g s e r a i t 

s o u m i s a u x d i s p o s i t i o n s de l'alinéa d) d u p r e m i e r p a r a ­
g r a p h e d u présent a r t i c l e . 

L a C o m m i s s i o n préparatoire n ' a p a s été à même d e 
s o u m e t t r e à u n e x a m e n a p p r o f o n d i l a c o n c e p t i o n s e l o n 
l a q u e l l e l e s U n i o n s douanières p o u r r a i e n t être a d m i s e s 
c o m m e m e m b r e s d u C o n s e i l . C e t t e q u e s t i o n d e v r a i t f a i r e 
l ' o b j e t d ' u n e étude p l u s complète de l a p a r t de l a Confé­
r e n c e m o n d i a l e . 
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c) quinze ou plus, mais inférieur à v ingt et 
u n , 

d) v ingt et u n ou plus, mais inférieur à 
v ingt-huit , 

ces Etats auront le droit d'élire, respectivement, 
u n , deux, trois ou quatre Membres d u Conseil. 

7. Le nombre des Membres du Conseil exé­
cuti f pourra, sur une recommandation du 
Conseil, être augmenté par la Conférence à la 
suite d'une décision adoptée à la majorité des 
deux tiers des votes émis. 

8. Nonobstant les dispositions de l 'article 95, 
t o u t amendement au présent article, relatif au 
paragraphe i a) ou à l'élection des Membres 
du Conseil en ver tu d u paragraphe i 6), c) et d), 
ou entraînant une modification dans la com­
position des groupes établis en ver tu du para­
graphe I c) ou constitués en v e r t u du para­
graphe I d), prendra effet au moment où i l 
sera approuvé par la Conférence par une déci­
sion adoptée à la majorité des votes émis. 

9. Tous les trois ans, la Conférence soumet­
t r a les dispositions du présent article à гш 
nouvel examen. 

Variante B. 
1 . Le Conseil exécutif se composera des 

représentants d'un m a x i m u m de quinze Mem­
bres de l 'Organisation, élus par la Conférence 
sur le vote affirmatif des deux tiers des Membres 
présents et participant au vote. Sept des 
Membres seront immédiatement rééligibles à 
l 'expiration de la période pour laquelle ils ont 
été élus. 

2 . Le nombre des Membres du Conseil exé­
cuti f pourra, sur une recommandation du 
Conseil, être augmenté par la Conférence à la 
suite d'une décision adoptée à la majorité des 
deux tiers des Etats Membres présents et 
votant. 

3. Les Membres élus au Conseil exécutif le 
seront normalement pour une période de trois 
ans. L a Conférence instituera, en ce qui con­
cerne cette période, les règles nécessaires pour 
assurer, dans ime mesure raisonnable, une cer­
taine continuité dans la représentation au 
Conseil. 

Variante C. 
1 . Sous réserve des dispositions d u para­

graphe 6 du présent article, le Conseil exécutif 
se composera de dix-sept Membres de l'Orga­
nisation. 

2 . Les hui t Etats les plus importants d u 
point de vue économique, que la Conférence 
désignera à des intervalles de trois ans à la 
majorité des deux tiers des Membres présents 
et prenant part au vote, auront le droit de 
désigner chacun u n représentant au Conseil. 

3. Les autres Membres seront élus au Conseil 
par la Conférence à la suite d 'un vote à la 
majorité des deux tiers. 

4. Sous réserve des dispositions d u para­
graphe 5, u n tiers des Membres prévus au 

paragraphe 3 seront élus chaque année pour 
u n terme de trois ans. Les Membres sortant 
seront immédiatement rééligibles. 

5. A la première élection 
a) le Canada, la Chine, les Etats-Unis, la 

France, l ' Inde, le Royaume-Uni, l 'Union des 
Républiques soviétiques socialistes et l 'Union 
douanière belgo-néerlando-luxembourgeoise, si 
les Etats de cette union douanière désirent 
avoir une représentation unique, seront désignés 
conformément au paragraphe 2 ; 

b) neuf autres Membres, pour trois desquels 
le mandat sera d'une année et pour trois 
autres desquels le mandat sera de deux ans, 
seront également désignés. 

6. a) Durant la période au cours de laquelle 
u n E t a t mentionné au paragraphe 2 d u pré­
sent article ne sera pas Membre de l'Organisa­
t ion, le nombre des Membres d u Conseil sera 
diminué proportionnellement. 

b) Durant toute période au cours de la­
quelle le nombre des Membres de l'Organisa­
t i o n sera inférieur à v ingt-huit , les chiffres six, 
deux et deux seront substitués aux chiffres 
neuf, trois et trois, respectivement, au para­
graphe 5 b) du présent article. 

7. L a Conférence instituera des règles pour 
l 'application des dispositions du paragraphe 5 b) 
chaque fois que le nombre des Membres du 
Conseil sera modifié conformément au para­
graphe 6 b) d u présent article. 

Article 76. 

Vote. 

1 . Chaque membre d u Conseil exécutif dis­
posera d'une voix. 

2 . Les décisions d u Conseil exécutif seront 
prises à la majorité des membres présents et 
participant au vote. 

Article 77. 

Sessions, Règlement intérieur et Bureau. 

1 . Le Conseil exécutif adoptera son règlement, 
intérieur, y compris les règles de convocation 
de ses sessions. Le règlement intérieur sera 
confirmé par la Conférence. 

2 . Le ' Conseil exécutif procédera chaque 
année à l'élection de son Président et des 
autres membres de son Bureau, qui seront 
rééligibles. 

3. Le Président d u Conseil exécutif aura le 
droit de participer ex officio, sans droit de vote, 
aux délibérations de la Conférence. 

4. Tout Membre de l'Organisation qui ne 
siège pas au Conseil exécutif sera invité à 
participer à la discussion d u Conseil sur toute 
question revêtant une importance particulière 
et pour l u i , et jouira à cette occasion de tous 
les droits des membres du Conseil à l'excep­
t i o n du droit de vote. 

Paragraphe 5 . 

V o i r l a s e c o n d e n o t e a u p a r a g r a p h e p r e m i e r de l a v a r i a n t e A . 



— 51 — 

Article 78. 

Pouvoirs et attributions. 

I . Le Conseil exécutif sera chargé d'assurer 
l 'application de la politique générale de l'Orga­
nisation; i l exercera les pouvoirs et remplira 
les tâches que la Conférence l u i confiera. I l 

S E C T I O N D. -

Article 79. 

Constitution et fonctions. 

L a Conférence instituera les Commissions qui 
pourront être nécessaires pour l'accomplisse­
ment des fonctions de l 'Organisation confor­
mément aux dispositions de la présente Charte. 
Les Commissions auront les fonctions que la 
Conférence pourra déterminer. Les Commissions 
feront rapport au Conseil exécutif et s'acquit­
teront des tâches que le Conseil pourra leur 
assigner. Les Commissions entreront en con­
sultation mutuelle lorsque cela sera nécessaire 
à l'exercice de leurs fonctions. 

Article 80. 

Composition et Règlement intérieur. 

, I . Sauf décision contraire de la Conférence, 
les Commisions se composeront de personnes 
désignées par le Conseil exécutif. Les personnes 
ainsi désignées seront qualifiées par leurs con­
naissances ou leur expérience pour s'acquitter 
des tâches assignées aux Commissions. 

S E C T I O N E . — C O M I T É 

Article 81. 

Le Comité des Tarifs douaniers. 

1. I l sera institué un Comité des Tarifs doua­
niers qui interviendra au nom de l'Organisa­
t i o n pour provoquer les négociations prévues 
au paragraphe premier de l 'article 17 et les dis­
positions nécessaires en vue de ces négociations, 
pour formuler les recommandations et prendre 
les décisions visées au paragraphe 2 de l 'ar­
ticle 17. 

2. Le Comité chargé des Tarifs douaniers se 

S E C T I O N F . — D I R E C T E U R 

Article 82. 
Directeur général. 

1. Le Directeur général assumera la direction 
administrative de l 'Organisation. I l sera nommé 
par la Conférence sur la recommandation du 
Conseil exécutif. Les pouvoirs et attr ibutions 
ainsi que les conditions et la durée des fonctions 
du Directeur général seront conformes au rè­
glement approuvé par la Conférence. I l sera 
soumis au contrôle général du Conseil exécutif. 

2. Le Directeur général, ou son représentant, 
aura le droi t de participer, sans droit de vote, 
à toutes les séances des divers organes de l 'Or­
ganisation. 

exercera u n droit de regard sur les t ravaux des 
commissions et donnera à leurs recommanda­
tions les suites q u ' i l jugera utiles. I l établira 
l 'ordre du jour provisoire de la Conférence. 

2. Le Conseil exécutif pourra adresser à la 
Conférence ou aux organisations intergouver­
nementales des recommandations sur toute 
question relevant de la présente Charte. 

C O M M I S S I O N S 

2. Le nombre des membres de chaque Com­
mission, nombre qui n'excédera pas sept, et les 
conditions dans lesquelles ces membres exer­
ceront leurs fonctions seront déterminées con­
formément aux règles prescrites par la Confé­
rence. 

3. Chaque Commission élira son Président 
et adoptera son règlement intérieur qui sera 
soumis à l 'approbation du Conseil exécutif. 

4. L a participation sans droit de vote des 
Présidents des Commissions aux délibérations 
de la Conférence et du Conseil exécutif sera 
prévue, dans des conditions appropriées, par 
les règlements intérieurs de chacun de ces deux 
organes. 

5. L'Organisation prendra des dispositions 
permettant aux représentants des organisations 
intergouvernementales, que l 'Organisation con­
sidère comme ayant une compétence part i ­
culière dans le champ d'activité de l 'une quel­
conque des Commissions, de participer aux 
travaux de ces Commissions. 

D E S T A R I F S D O U A N I E R S 

composera des parties contractantes à l 'Accord 
général sur les Tarifs douaniers et le Commerce 
dont i l est fait mention au paragraphe f d) de 
l 'article 17 qui sont membres de l 'Organisation. 

3. [Dispositions relatives au droit de Vote de 
chaque membre.] 

- 4. [Dispositions relatives à la majorité re­
quise pour les décisions du Comité.] 

5. Le Comité adoptera son règlement inté­
rieur, y compris les dispositions relatives à 
l'élection des membres de son bureau. 

G É N É R A L E T S E C R É T A R I A T 

3. Le Directeur général adressera à la Confé­
rence u n rapport annuel sur les travaux de l ' O r ­
ganisation, ainsi que le projet de budget annuel, 
et les rapports financiers de l 'Organisation. 

Article 83. 
Secrétariat. 

I . Le Directeur général aura le pouvoir de 
nommer des directeurs généraux adjoints, con­
formément au règlement approuvé par la Confé­
rence. Le Directeur général nommera également, 
selon les besoins, les autres membres du Secré­
tar ia t . I l déterminera les attr ibutions et les 
conditions d'emploi du personnel, conformé­
ment au règlement approuvé par la Conférence. 
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2 . L a considération dominante dans le recru­
tement et la fixation des conditions d'emploi du 
personnel sera la nécessité d'assurer au Secréta­
r i a t les services de personnes possédant les plus 
hautes qualités de t rava i l , de compétence et 
d'intégrité. Sera dûment prise en considération 
l ' importance d'un recrutement effectué sur une 
base géographique aussi large que possible. 

3. Les conditions d'emploi, telles que les dis­
positions concernant les aptitudes, les émolu­
ments, la période d'activité et la retraite du 
personnel, seront fixées, dans la mesure du 
possible, en conformité avec celles qui exis­
tent pour les membres du Secrétariat des 
Nations Unies et des autres institutions spé­
cialisées. 

S E C T I O N G . — A U T R E S D I S P O S I T I O N S E N M A T I È R E D ' O R G A N I S A T I O N 

Article 84. 

Relations avec les autres organisations. 

1 . Aussitôt q u ' i l sera possible de le faire, 
l 'Organisation devra être reliée aux Nations 
Unies à t i t r e d ' inst i tut ion spécialisée aux termes 
de l 'article 57 de la Charte des Nations Unies. 
Ce rattachement sera effectué par voie d'accord 
soumis à l 'approbation de la Conférence. Tout 
accord de ce genre devra prévoir une collabo­
rat ion efficace et éviter que les activités des 
organisations respectives ne fassent double em­
ploi . 

2 . L'Organisation conclura des arrangements 
avec les autres organisations intergouveme­
mentales dont les missions s'apparentent à la 
sienne, en vue d'une collaboration efficace et 
en vue d'éviter que les activités de ces organi­
sations ne fassent double emploi. L'Organisation 
pourra organiser à cette fin des comités mixtes 
ainsi qu'une représentation réciproque aux 
séances et instituer tous autres modes de colla­
boration qui pourront être nécessaires. 

3. L'Organisation pourra adopter toutes me­
sures propres à faciliter les consultations et la 
collaboration avec les organisations non gou­
vernementales intéressées à des questions en­
trant dans le cadre de la présente Charte. 

4. Lorsque la Conférence et les autorités com­
pétentes de toute autre organisation intergou­
vernementale dont les buts et les fonctions 
entrent dans le cadre de la présente Charte, 
jugeront désirables, 

a) d'incorporer à l 'Organisation cette orga-' 
nisation intergouvernementale, 

b) ou de transférer à l 'Organisation t o u t ou 
partie des attributions et des ressources 
de cette organisation intergouvememen­
tale, 

c) ou de la placer sous la direction ou l 'auto­
rité de l'Organisation, 

le Directeur général pourra, sous réserve de 
l 'approbation de la Conférence, conclure u n 
accord approprié. Les Etats Membres pren­
dront, conformément à leurs obligations inter­
nationales, les mesures nécessaires pour mettre 
cet accord en vigueur. 

Article 85. 

Fonctions internationales du Directeur général, 
du personnel du Secrétariat et des membres des 

Commissions 

I . Les fonctions du Directeur général et du 
personnel du Secrétariat seront exclusivement 
de caractère international. Dans l'accomplis­

sement de leurs devoirs, ils ne solliciteront n i 
n'accepteront d'instmctions d'aucun gouver­
nement n i d'aucune autorité extérieure à l 'Or­
ganisation. I ls s'abstiendront de tout acte i n ­
compatible avec leur situation de fonctionnaires 
internationaux. 

2 . Les dispositions d u paragraphe premier 
d u présent article s'appUqueront également aux 
membres des Commissions prévues à la section 
D du présent chapitre. 

3. Les Etats Membres respecteront le carac­
tère international des fonctions de ces per­
sonnes et ne chercheront pas à les influencer 
dans l'exécution de leur tâche. 

Article 86. 

Statut juridique international de l'Organisation. 

L'Organisation sera investie de la personna­
lité juridique et jouira de la capacité juridique 
qui pourra être nécessaire à l'exercice de ses 
fonctions. 

Article 87. 

Statut de l'Organisation dans le territoire 
des Etats Membres 

1 . L'Organisation jouira, dans le territoire 
de chacun de ses Membres, de la capacité j u r i ­
dique, des privilèges et des immunités qui seront 
nécessaires à l'exercice de ses fonctions. 

2 . Les représentants des Membres de l 'Organi­
sation, ainsi que ses fonctionnaires, jouiront de 
même des privilèges et immunités qui peuvent 
être nécessaires à l'exercice indépendant de 
leurs fonctions en rapport avec l 'Organisation. 

3. Cette capacité juridique, ces privilèges et 
ces immunités seront définis de façon plus pré­
cise dans u n accord qui sera élaboré de concert 
avec le Secrétaire général des Nations Unies 
et conclu entre les Etats Membres et l 'Organi­
sation. 

Article 88. 

Contributions. 

Chaque E t a t Membre versera promptement 
à l 'Organisation sa contribution aux frais de 
celle-ci, selon la répartition effectuée par la 
Conférence. Tout E t a t Membre qui tardera à 
s'acquitter de sa contribution financière sera 
privé d u droit de vote aux organes de l 'Organi­
sation si ses cotisations arriérées sont égales 
ou supérieures à la somme dont i l était rede­
vable pour les deux années entières précédentes. 
L a Conférence pourra néanmoins autoriser cet 
E t a t Membre à voter, si elle estime que la 
défaillance de celui-ci est due à des circons­
tances indépendantes de sa volonté. 
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C H A P I T R E V I H 

R È G L E M E N T DES D I F F É R E N D S — I N T E R P R É T A T I O N 

Article 89. 
Consultation mutuelle des Membres. 

Si u n E t a t Membre considère qu'un avantage 
résultant pour l u i directement ou indirectement 
de la présente Charte est annulé ou compro­
mis, ou q u ' i l est mis obstacle à l ' u n des objectifs 
énoncés à l 'article premier du fait 

a) qu 'un autre E t a t Membre ne rempl i t pas 
les obligations q u ' i l a contractées aux 
termes de la présente Charte, 

b) ou qu'un autre E t a t Membre appHque une 
mesure contraire ou non aux dispositions 
de la présente Charte, 

c) ou q u ' i l existe quelque autre situation, 
ledit E t a t Membre pourra, en vue d'arriver à 
u n règlement satisfaisant de la question, faire 
des représentations ou des propositions écrites 
à l 'autre ou aux autres Etats Membres qui , à 
son avis, sont en cause. Tout E t a t Membre 
ainsi sollicité examinera avec compréhension les 
représentations ou propositions qui l u i auront 
été faites. Dans tous les cas, les Etats Membres 
intéressés t iendront le Directeur général au 
courant des grandes lignes des échanges de vues 
engagés. 

Article 90. 
Renvoi devant l'Organisation. 

1. A u cas où la question ne serait pas réglée 
d'une manière satisfaisante dans u n délai r a i ­
sonnable, ou relèverait de l 'article 89 c), elle 
pourra être portée devant le Conseil exécutif 
ou, avec l 'approbation de celui-ci, directement 
devant la Conférence. Le Conseil exécutif, ou 
la Conférence, selon le cas, procédera sans délai 
à une enquête au sujet de toute question qui l u i 
sera ainsi soumise et adressera des recommanda­
tions aux Etats Membres qui , à son avis, sont 
en cours, ou statuera sur la question. I l pourra, 
au cours de son enquête, consulter les Etats 
Membres, les Commissions de l 'Organisation, le 
Conseil économique et social des Nations Unies 
et des organisations intergouvernementales, 
lorsqu' i l considérera que ces consultations sont 
nécessaires. 

2. Le Conseil exécutif pourra, avec l'assen­
t iment des Etats Membres en cause, et dans les 
conditions dont i l pourra convenir avec eux, 
soumettre la question à l 'arbitrage. 

3. Si un E t a t Membre intéressé le demande, 
toute décision du Conseil exécutif fera l 'objet 

Chapitre V I I I . 
L a C o m m i s s i o n préparatoire s i g n a l e q u ' u n t e m p s limité 

a été consacré à l 'étude des m o y e n s p r o p r e s à a s s u r e r 
l 'interprétation de l a C h a r t e e t à régler d e s différends 
s u r g i s s a n t e n t r e l e s M e m b r e s a i n s i q u ' e n t r e l e s M e m b r e s 
et l ' O r g a n i s a t i o n . L a C o m m i s s i o n préparatoire r e c o m ­
m a n d e e n conséquence q u e l a Conférence m o n d i a l e d u 
C o m m e r c e procède s a n s r e t a r d à u n n o u v e l e x a m e n de 
l ' e n s e m b l e de l a q u e s t i o n . L e s p r o j e t s figurant d a n s le 
présent R a p p o r t s o n t présentés d a n s l 'hypothèse q u e 
c e t t e procédure s e r a s u i v i e . 

d'une revision par la Conférence. Lorsqu'une 
requête de ce genre aura été formulée, une 
résolution de la Conférence confirmera, modi­
fiera ou infirmera la décision. 

4. Si la Conférence considère que les circons­
tances sont suffisamment graves pour justifier 
une telle mesure, elle pourra autoriser un ou 
plusieurs Etats Membres à suspendre, à l'égard 
de te l autre ou de tels autres Etats Membres, 
l 'observation de te l ou tels engagements sous­
crits en ver tu de la présente Charte ou de telle 
ou telles concessions accordées en application 
de la présente Charte. Si l 'observation d 'un 
engagement ou le bénéfice d'une concession à 
l'égard d'un E t a t Membre est ainsi effective­
ment suspendu, i l sera loisible à cet E t a t Mem­
bre, dans u n délai de soixante jours à compter 
de la mise en application de la mesure, de n o t i ­
fier par écrit au Directeur général son intent ion 
de se retirer de l 'Organisation. Le retrait prendra 
effet à l 'expirat ion d'un délai de soixante jours 
à compter de la date à laquelle le Directeur 
général aura reçu cette notif ication. 

Article 91. 
Renvoi des différends -devant la Cour internationale 

de Justice. 
1. L a Conférence ou le Conseil exécutif 

pourront, conformément à des accords conclus 
en application des dispositions du paragraphe 2 
de l 'article 96 de la Charte des Nations Unies, 
demander à la Cour internationale de Justice 
u n avis consultatif sur les questions juridiques 
q u i se poseront dans le cadre des activités de 
l 'Organisation. 

2. Toute résolution de la Conférence prise en 
ver tu du paragraphe 3 de l 'article 90, ou toute 
décision de la Conférence prise en ver tu de 
tout autre article de la présente Charte pourra 
faire l 'objet d'une revision par la Cour internatio­
nale de Justice, par la voie d'une demande d'avis 
consultatif formulée par l 'Organisation confor­
mément aux Statuts de la Cour internatio­
nale de Justice. L a demande de revision d'une 
telle résolution ou décision sera présentée par 
l 'Organisation dans les formes appropriées, à 
la requête de tout E t a t Membre intéressé de 
manière appréciable à la question. 

3. L a demande d'avis consultatif sera accom­
pagnée d'un exposé, établi par l 'Organisation 
après consultation des Etats Membres intéressés 
de façon substantielle, des faits constituant les 
données du problème au sujet duquel l 'avis de 

Article 90. 
Paragraphe г. 

L a délégation d u R o y a u m e - U n i a réservé s a p o s i t i o n 
a u s u j e t d e ce p a r a g r a p h e . 

Article 91. 
Paragraphe z. 

L a délégation d ' A u s t r a l i e a réservé s a p o s i t i o n a u 
s u j e t de ce p a r a g r a p h e . 
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la Cour est demandé. L'Organisation commu­
niquera à la Cour tous renseignements complé­
mentaires que celle-ci désirerait obtenir. 

4. Jusqu'à ce que la Cour internationale de 
Justice ait communiqué son avis, la résolution 
ou la décision de la Conférence sera pleinement 
valable et produira tous ses effets. Cependant 
la Conférence suspendra l 'application de cette 
résolution ou de cette décision jusqu'à ce que 
la Cour ait rendu son avis dans les cas où, de 
l 'avis de la Conférence, cette application cause­
rai t , sans cela, u n préjudice difficilement répa­
rable à l ' u n des Etats Membres intéressé. 

5. L'Organisation sera liée par l 'avis de la 
Cour internationale de Justice pour toutes les 
questions qui auront été soumises à celle-ci. L a 
résolution ou la décision en cause sera modifiée 
dans la mesure où elle ne sera pas conforme à 
l 'avis de la Cour internationale de Justice. 

Article 92. 

Dispositions diverses. 

I . A u x fins d'interprétation de la présente 
Charte conformément aux dispositions du pré­
sent Chapitre, les textes français et anglais 
feront également foi . 

2 . Aucune disposition du présent Chapitre ne 
sera interprétée comme excluant d'autres pro­
cédures par la présente Charte en ce qui con­
cerne les consultations et le règlement des 
différends auxquels donnerait lieu son appli­
cation. 

3. Les Etats Membres s'engagent à n'avoir 
recours à aucune procédure autre que les pro­
cédures prévues par la Charte pour les récla­
mations et le règlement des difficultés nées de 
l 'application de celle-ci n i sans préjudice de 
tout autre accord international, à des sanctions 
unilatérales d'aucune sorte, fondées sur la vio­
lat ion d'une obligation résultant de la présente 
Charte, avant que l 'Organisation n'ait été 
saisie d'une réclamation et n 'ait pris une déci­
sion définitive à ce sujet. 

4. L a Conférence et le Conseil exécutif éta-
bHront les règles de procédure q u i pourront 
être nécessaires à l 'application des dispositions 
du présent chapitre. Le règlement intérieur de 
la Conférence comportera des dispositions 
concernant le maintien en vigueur ou la sus­
pension de toutes décisions du Conseil exécutif 
jusqu'à ce qu'elles aient fait l 'objet d'une 
revision par la Conférence, conformément au 
paragraphe 3 de l 'article 90. 
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C H A P I T R E I X 

G É N É R A L I T É S 

Article 93. 

Relations avec les Etats non Membres. 

Variante A. 

1. Rien dans la présente Charte n'empêchera 
un E t a t Membre de conclure ou de maintenir en 

'vigueur des traités de commerce ou d'entretenir 
des relations économiques avec des Etats non 
membres; sous réserve qu'aucun E t a t Membre 
ne recherchera de préférence en matière de 
droits ou taxes à l 'exportation ou à l ' importa­
t i o n n i d'avantages exclusifs pour son propre 
commerce avec u n E t a t non Membre. 

2. Si une partie importante d u commerce 
extérieur d 'un E t a t Membre s'effectue avec 
des Etats non Membres, cet E t a t Membre aura 
le droit de suspendre l 'application de l 'une 
quelconque des dispositions de la présente 
Charte ; dans le cas où leur mise en application 
porterait ou risquerait de porter u n préjudice 
grave aux intérêts économiques légitimes de cet 
E t a t Membre. 

3. Tout E t a t Membre donnera à l 'Organi­
sation et aux Etats Membres directement lésés 
la possibilité de se concerter avec l u i au sujet 
de cette mesure pour déterminer le meilleur 
moyen de permettre à l ' E t a t Membre en ques­
t i o n de sauvegarder ses intérêts sans porter 
atteinte aux buts généraux et aux fins de la 
présente Charte, n i aux intérêts légitimes des 
Etats Membres susmentionnés. 

Si aucune entente ne peut être réalisée, 
l ' E t a t Membre en question pourra se retirer 
de l 'Organisation à tout moment, en avisant, 
par écrit le Directeur général de son intention, 
soit pour son propre compte, soit pour le compte 
d'un territoire qui j o u i t à cette date de l 'auto­
nomie en ce qui concerne les questions traitées 
par la présente Charte, et en donnant les ra i ­
sons de ce retrait . Le retrait deviendra effectif 
à la date de réception de cet avis. Le Directeur 
général en informera immédiatement tous les 
autres Etats Membres. 

Variante B. 
I . Aucun E t a t Membre ne recherchera 

d'avantages exclusifs ou préférentiels pour son 
commerce avec u n E t a t non Membre. 

2. Tout accord commercial qu 'un E t a t Mem­
bre désire maintenir en vigueur ou conclure 
avec un E t a t non membre et aux termes duquel 
l ' u n quelconque des avantages prévus au cha­
pitre I V de la présente Charte ou l'une quel­
conque des réductions tarifaires accordées par 
l ' E t a t Membre intéressé en vertu de l 'article 17 
de la Charte est ou serait étendu à l ' E t a t non 
Membre, sera soumis à l 'approbation de l'Orga­
nisation, sous réserve qu'aucun E t a t Membre ne 
sera tenu de mettre fin à u n te l accord avant 
d'avoir reçu de l 'Organisation notif ication' 
écrite de la décision prise par celle-ci au sujet 
de l'accord en question, conformément à la 
procédure fixée dans le présent article. 

3. Pour décider si elle doit accorder son 
approbation aux fins indiquées au paragraphe 2 
d u présent article, l 'Organisation examinera: 

a) si l'accord en question porte ou porterait 
ou non u n préjudice substantiel aux 
intérêts d'autres Etats Membres; 

b) si la dénonciation d'un accord de ce genre 
porterait ou non u n préjudice substantiel 
aux intérêts de l ' E t a t Membre intéressé; 

c) si le maintien ou la mise en vigueur de 
l'accord aurait ou non pour effet de 
nuire au développement d u commerce 
international et aux objectifs de l 'Orga­
nisation indiqués dans la présente Charte. 

4. U n E t a t Membre pourra à t o u t moment 
solliciter de l'Organisation l 'approbation de 
tout accord q u ' i l se propose de conclure avec 
u n E t a t non Membre auquel les dispositions 
d u paragraphe 2 du présent article sont appli­
cables; mais, s'il s'agit d'un accord existant à 
la date à laquelle la présente Charte entrera 
en vigueur pour ledit E t a t Membre, la demande 
d'approbation prévue aux termes du paragra­
phe 2 d u présent article devra être faite dans 
u n délai d 'un an à part i r de cette date. 

5. Tout E t a t Membre, dans les soixante jours 
qui suivront la date à laquelle i l aura reçu n o t i ­
fication écrite de la décision de l'Organisation 
désapprouvant un accord auquel s'appliquent 

Article 93. 

L a C o m m i s s i o n préparatoire s o u m e t c e s t r o i s t e x t e s 
à l a Conférence m o n d i a l e s a n s t o u t e f o i s f o r m u l e r , p o u r le 
m o m e n t , a u c u n e appréciation s u r l a v a l e u r r e s p e c t i v e d e s 
p r o p o s i t i o n s e n présence, d e manière à f a c i l i t e r à l a 
Conférence m o n d i a l e l e c h o i x , c o m p t e t e n u de t o u t e s 
considérations p e r t i n e n t e s , d u t e x t e régissant les r e l a t i o n s 
a v e c l e s E t a t s n o n m e m b r e s q u i s e r a incorporé d a n s l a 
C h a r t e . 

L a q u e s t i o n s ' e s t posée de s a v o i r q u e l s e r a i t l e s t a t u t 
d ' u n E t a t M e m b r e d e s N a t i o n s U n i e s q u i n e d e v i e n d r a i t 
p a s m e m b r e de l ' O r g a n i s a t i o n o u c e l u i d ' u n p a y s n e 
r e m p l i s s a n t p a s l e s c o n d i t i o n s r e q u i s e s p o u r d e v e n i r 
m e m b r e d e l ' O r g a n i s a t i o n . L a Conférence m o n d i a l e v o u d r a 
s a n s d o u t e c h e r c h e r à o b t e n i r u n a v i s autorisé s u r l e p o i n t 

de s a v o i r s i , d a n s c e s c o n d i t i o n s , l ' u n q u e l c o n q u e d e s 
p r o j e t s s e r a i t e n c o n t r a d i c t i o n a v e c les o b l i g a t i o n s d e s 
E t a t s M e m b r e s des N a t i o n s U n i e s . 

A c e t égard, l a C o m m i s s i o n préparatoire a t t i r e l ' a t t e n ­
t i o n d e l a Conférence m o n d i a l e s u r l a définition de l ' e x p r e s ­
s i o n « E t a t n o n M e m b r e », donnée a u p a r a g r a p h e 7 de l a 
v a r i a n t e B , e t s u r les m o t s « b i e n q u e qualifiés p o u r le 
faire », a u p a r a g r a p h e 3 de l a v a r i a n t e C , s e l o n l e s q u e l s 
l ' e n s e m b l e des d i s p o s i t i o n s de l ' a r t i c l e , o u c e r t a i n e s d ' e n t r e 
el les, n e v i s e r a i e n t p a s les E t a t s n o n M e m b r e s q u i n e 
s e r a i e n t p a s qualifiés p o u r l e d e v e n i r . L a Conférence 
mondiale'désirera peut-être étudier, c o m p t e t e n u d e l a 
résolution r e l a t i v e à l ' E s p a g n e adoptée p a r l 'Assemblée 
générale e n d a t e d u 12 décembre 1946, l a q u e s t i o n d e 
s a v o i r s ' i l y a l ieu, de m a i n t e n i r o u d e s u p p r i m e r l e s 
e x p r e s s i o n s susindiquées. 
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les dispositions du paragraphe 2 d u présent 
article, devra faire connaître à celle-ci ou bien 
q u ' i l accepte ladite décision, auquel cas i l 
devra prendre les dispositions nécessaires pour 
naettre fin à cet accord et n'accordera pas ou 
ne continuera pas à accorder à l ' E t a t non 
Membre les avantages concédés aux Etats 
Membres en ver tu de négociations conclues 
conformément à l 'article 17 de la présente 
Charte, ou bien, s'il refuse d'accepter ladite 
décision, i l pourra adresser un préavis écrit de 
retrait de l'Organisation au Directeur général, 
retrait qui prendra effet soixante jours après 
ladite notification. 

6. Aucune disposition d u présent article ne 
sera interprétée comme prévalant sur l'une 
quelconque des clauses économiques des traités 
de paix conclus entre les Puissances alliées et 
associées et les Etats qui ont été leurs ennemis 
au cours de la deuxième guerre mondiale. 

7. A u x fins du présent article, l'expression 
« E t a t non Membre » désigne u n pays qui , bien 
que qualifié pour devenir Membre, n'est pas 
devenu Membre ou s'est retiré de l'Organisation. 

Variante C. 

1. Aucun E t a t Membre ne cherchera à obte­
n i r d 'un E t a t non Membre des avantages 
préférentiels qui aboutiraient, directement ou 
indirectement, à l 'application à l'égard d'un 
E t a t Membre quelconque, par cet E t a t non 
Membre, de mesures qui , si elles étaient appli­
quées par un E t a t Membre, seraient incompa­
tibles avec les dispositions de la présente 
Charte. 

2. Aucun E t a t Membre ne sera partie avec 
u n E t a t non Membre à u n accord ou autre 
arrangement d'après lequel l ' E t a t non Membre 
bénéficierait ou pourrait bénéficier contrac-
tuellement de l ' u n quelconque des avantages 
accordés aux Etats Membres aux termes d u 
Chapitre I V sous réserve qu'en ce qui concerne 
t o u t accord de cette nature déjà existant, 
l 'Organisation relèvera tout E t a t Membre des 
obligations prévues au présent paragraphe, si 
elle constate que la dénonciation de l'accord 
serait plus préjudiciable aux intérêts de l 'en­
semble des Etats Membres que son maintien 
en vigueur. 

3. Aucun E t a t Membre n'appliquera, sans 
l'assentiment de l'Organisation, au commerce 
d 'un autre pays qui , bien que qualifié pour le 
faire, n'est pas devenu Membre de l'Organisa­
t i o n ou s'en est retiré, l 'une des réductions 
tarifaires consenties par cet E t a t Membre au 
t i t r e de l 'article 17, ou ne fera bénéficier ce 
pays d'une réduction quelconque sur u n taux 
préférentiel de droits de douane, même si cette 
réduction était autorisée en ver tu des articles 
16 et 17. 

4. Les dispositions des paragraphes 2 et 3 
du présent article seront applicables pour 
chaque E t a t Membre à l 'expiration d'une 
période d'un an à part i r de la date d'entrée 
en vigueur de la présente Charte en ce qui 
concerne cet E t a t Membre, sous réserve que 
l'Organisation pourra, en ce qui concerne les 
relations d'un E t a t Membre avec un E t a t non 

Membre, prolonger cette période de telles pé­
riodes supplémentaires qu'elle pourra fixer. A 
t o u t moment, avant l 'expiration d'une telle 
période, un E t a t Membre pourra solliciter par 
écrit de l 'Organisation une telle prolongation, 
auquel cas la période sera considérée comme 
prolongée jusqu'au moment où l ' E t a t Membre 
aura reçu la réponse de l 'Organisation. Si celle-
ci n'approuve pas la prolongation demandée, 
l ' E t a t Membre sera alors l ibre, dans u n délai 
de soixante jours au plus à part i r de la date 
à laquelle i l aura reçu communication du refus 
de l 'Organisation, de se retirer de celle-ci. Ce 
retrait prendra effet à l 'expiration d'un délai 
de soixante jours à part i r de la date à laquelle» 
l 'Organisation en aura reçu notification par 
écrit. 

5. Le plus tôt possible après la mise en 
vigueur de l 'une quelconque des dispositions 
de la présente Charte, les Etats Membres met­
t r o n t fin, par voie d'accords ou de dispositions 
conformes aux termes des accords, à toutes 
obligations internationales qu'ils pourraient 
avoir contractées envers des Etats non Mem­
bres et qui les empêcheraient d'appliquer inté­
gralement ladite disposition. 

6. Aucune disposition du présent article ne 
sera interprétée comme exigeant d'un E t a t 
Membre q u ' i l se retire d'autres organisations 
intergouvernementales telles que celles qui sont 
énoncées à l 'article 57 de la Charte des Nations 
Unies, ou comme prévalant sur l 'une quel­
conque des clauses économiques des traités de 
paix conclus entre les Puissances alliées et 
associées et les Etats qui ont été leurs ennemis 
au cours de la deuxième guerre mondiale. 

Article 94. 

Exceptions générales. 

Aucune disposition de la présente Charte ne 
sera interprétée 

a) comme imposant à u n E t a t Membre 
l 'obligation de fournir des renseignements 
dont la divulgation serait à son avis con­
traire aux intérêts essentiels de sa sécurité, 

b) ou comme empêchant u n E t a t Membre 
de prendre toutes mesures q u ' i l estimera 
nécessaires à la protection des intérêts 
essentiels de sa sécurité, 

(i) se rapportant aux matières désinté-
grables ou aux matières premières 
servant à la fabrication de celles-ci; 

(ii) se rapportant au trafic des armes, 
munitions et matériel de guerre et à 
tout commerce d'autres articles et 
matériel destinés directement ou i n ­
directement à assurer l 'approvision­
nement des forces armées; 

(iii) appliquées en temps de guerre ou en 
cas de tension internationale, 

c) ou comme empêchant u n E t a t Membre 
de prendre des mesures en application de 
ses engagements au t i t r e de la Charte des 
Nations Unies, en vue du maintien de la 
paix et de la sécurité internationales. 
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Article 95, 

Amendements. 

1. Tout amendement à la présente Charte, 
n'entraînant pas de modification des obliga­
tions assumées par les Etats Membres entrera 
en vigueur lorsqu'i l aura reçu l 'approbation de 
la Conférence, par un vote affirmatif de deux 
tiers des Etats Membres. 

2. Tout amendement à la présente Charte 
entraînant une modification des obligations 
assumées par les Etats Membres, prendra effet, 
à l'égard de chaque E t a t Membre qui l'accepte, 
après l 'approbation de cet amendement par la 
Conférence,lors de son acceptation par les deux 
tiers des Etats Membres. I l prendra effet par 
la suite à l'égard de tout autre E t a t Membre 
lorsqu' i l aura été accepté par celui-ci. L a Confé­
rence pourra en tout temps décider qu 'un amen­
dement rentrant dans les prévisions du présent 
paragraphe offre u n caractère t e l que t o u t E t a t 
Mernbre q u i ne l 'aura pas accepté dans u n 
délai spécifié par la Conférence sera requis de 
se retirer de l 'Organisation. L a Conférence 
pourra cependant, à la suite du vote affirmatif 
des deux tiers des Etats Membres présents et 
votants, déterminer les conditions auxquelles i l 
pourra être dérogé à cette disposition à l'égard 
de tout E t a t Membre non acceptant. I l sera 
loisible à tout E t a t Membre qui n'accepte pas 
un amendement de se retirer de l 'Organisation 
à l 'expirat ion d 'un délai de six mois après la 
date de réception par le Directeur général d'une 
notification écrite à cet effet. 

3. Par un vote affirmatif des deux tiers des 
Etats Membres, la Conférence adoptera les 
règles de procédure nécessaires à l'observa­
t i o n des dispositions du présent article. 

Article 96. 

Révision de la Charte. 

L a Conférence convoquera une session spé­
ciale en vue de réviser les dispositions de la 
présente Charte avant la fin de la dixième 
année qui suivra l'entrée en vigueur de celle-ci. 

Article 97. 

Retrait et abrogation. 

1. Sans préjudice des dispositions du para­
graphe 2 de l 'article 17, du paragraphe 4 de 
l 'article 90 ou du paragraphe 2 de l 'article 95, 
tout E t a t Membre pourra, après l 'expirat ion 
d'une période de trois ans à compter d u jour 
de l'entrée en vigueur de la présente Charte et 
sur notification écrite faite au Directeur général, 
se retirer à t o u t moment de l 'Organisation, soit 
pour son propre compte, soit pour le compte 
d 'un territoire douanier distinct pour lequel i l 
a accepté la présente Charte en ver tu des dis­
positions de l 'article 99. Le Directeur général 
informera immédiatement tous les autres Etats 
Membres. 

2. T o u t retrai t q u i aura l ieu dans les condi­
tions prévues au paragraphe premier du pré­
sent article prendra effet à l 'expirat ion d 'un 

délai de six mois à cornpter d u jour où le 
Directeur général aura reçu notification de ce 
retrai t . 

3. L a présente Charte pourra être abrogée à 
tout moment, par accord des trois quarts des 
Etats Membres. 

Article 98. 

Entrée en vigueur et enregistrement. 

1. Le gouvernement de chaque E t a t q u i 
accepte la présente Charte déposera u n instru­
ment d'acceptation auprès du Secrétaire géné­
ra l des Nations Unies. Celui-ci informera tous 
les gouvernements représentés à la Conférence 
du Commerce et de l ' E m p l o i des Nations Unies 
et tous les Membres des Nations Unies qui n 'y 
étaient pas représentés, de la date du dépôt de 
chaque instrument d'acceptation et du jour 
auquel la présente Charte entrera en vigueur. 

2. L a présente Charte entrera en vigueur le 
soixantième jour qui suivra celui où le nombre 
des gouvernements représentés à la Conférence 
du Commerce et de l ' E m p l o i des Nations 
Unies, q u i auront déposé leur instrument d'ac­
ceptation conformément au paragraphe pre­
mier du présent article, aura at te int le chiffre 
de v ingt , et l ' instrument d'acceptation de 
chaque autre gouvernement prendra effet le 
soixantième jour q u i suivra celui où i l aura été 
déposé. Toutefois, si la présente Charte n'est 
pas entrée en vigueur le 1 9 4 . . . , les 
gouvernements qui appliqueront l 'Accord géné­
r a l sur les Tarifs douaniers et le Commerce, en 
date du 1 9 4 . . . , ainsi que les autres 
gouvernements qui étaient représentés à la 
Conférence du Commerce et de l ' E m p l o i des 
Nations Unies, pourront, dans des conditions 
fixées d 'un commun accord, mettre la présente 
Charte en vigueur. Tout instrument d'accepta­
t i o n qui aura été déposé auprès du Secrétaire 
général des Nations Unies devra être considéré 
comme s'appliquant à la fois aux deux procé­
dures prévues pour la mise en vigueur de la 
présente Charte, à moins q u ' i l ne comporte des 
dispositions expressément contraires ou à moins 
q u ' i l ne soit retiré avant l'entrée en vigueur 
de la présente Charte. 

3. Les Nations Unies sont autorisées à effec­
tuer l'enregistrement de la présente Charte dès 
son entrée en vigueur. 

Article 99. 

Champ d'application. 

I . Chaque gouvernement q u i accepte la 
présente Charte l'accepte pour son terri toire 
métropolitain et pour les autres territoires 
q u ' i l représente sur le plan international. 
Toutefois, ce gouvernement pourra, au moment 
de son acceptation, déclarer que tout territoire 
douanier distinct q u ' i l représente sur le plan 
international j o u i t d'une entière autonomie 
dans la conduite de ses relations commerciales 
extérieures et dans les autres questions prévues 
par la présente Charte, et que son acceptation 
ne concerne pas ledit territoire. 
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2 . Chaque E t a t Membre pourra, à t o u t 
moment, accepter la présente Charte, confor­
mément au paragraphe premier de l 'article 98 
au nom de t o u t territoire douanier distinct 
visé à la. deuxième phrase du paragraphe pre­
mier d u présent article, qui sera désireux de 
souscrire aux engagements prévus par la pré­
sente Charte. 

3. Chaque E t a t Membre prendra toutes me­
sures raisonnables en son pouvoir pour que les 
autorités gouvernementales ou administratives 
régionales et locales des territoires qui dépendent 
de l u i observent les dispositions de la présente 
Charte. 

Article 100. 

Dépôt des textes. 

Les textes originaux de la présente Charte, 
rédigés dans les langues officielles des Nations 
Unies, seront déposés auprès d u Secrétaire 
général des Nations Unies qui en délivrera des 
copies certifiées conformes aux gouvernements 
intéressés. 

F A I T à le -

M i l neuf cent quarante -
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A N N E X E S C O N C E R N A N T L E P A R A G R A P H E 2 D E L ' A R T I C L E 16 

A N N E X E A 

L I S T E D E S T E R R I T O I R E S M E N T I O N N É S A U P A R A G R A P H E 2 a) D E L ' A R T I C L E 16 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d 'Irlande d u Nord. 

Territoires qui dépendent du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord. 
Canada. 
Australie. 
Territoires qui dépendent de l 'Australie. 
Nouvelle-Zélande. 
Territoires qui dépendent de la Nouvelle-Zélande. 
Union Sud-Africaine y compris le Sud-Ouest Afr icain. 
Irlande. 
Inde (à la date du 10 a v r i l 1947). 
Terre-Neuve. 
Rhodésie du Sud. 
Birmanie. 
Ceylan. 

Dans certains des territoires enumeres ci-
dessus, deux ou plusieurs tarifs préférentiels 
sont en vigueur pour certains produits. L ' u n 
quelconque de ces territoires pourra, par voie 
d'accord avec les autres Etats Membres qui 
bénéficient de la clause de la nation la plus 
favorisée et qui sont les principaux fournisseurs 
de ces produits, remplacer ces tarifs préféren­
tiels par un tar i f préférentiel unique qui , dans 
l'ensemble, ne sera pas moins favorable pour 
les fournisseurs bénéficiant de la clause de la 
nation la plus favorisée que les préférences en 
vigueur antérieurement à cette substitution. 

L' imposition d'une marge de préférence t a r i ­
faire destinée à remplacer la marge de préfé­
rence qui , pour l 'application d'une taxe inté­
rieure, existait à la date du 10 a v r i l 1947 
exclusivement entre deux ou plusieurs des 
territoires enumeres à la présente annexe, ou à 
remplacer les ententes préférentielles quanti­
tatives définies au paragraphe suivant, ne sera 
pas considérée comme constituant une aug­
mentation de la marge de préférence tarifaire. 

Les ententes préférentielles mentionnées au 
paragraphe 5 b) de l 'article 23 sont celles qui 
étaient en vigueur dans le Royaume-Uni à la 

date du 10 a v r i l 1947 en ver tu d'accords 
contractuels conclus avec les Gouvernements 
du Canada, de l 'Australie et de la Nouvelle-
Zélande en ce qui concerne la viande de bœuf 
et de veau congelée et frigorifiée, la viande 
de mouton et d'agneau frigorifiée, la viande 
de porc congelée et frigorifiée et le lard [et le 
jambon]. On envisage, sans préjudice de toute 
mesure prise par application de l'alinéa h) de 
la première partie de l 'article 43, que ces enten­
tes seront éliminées ou remplacées par des 
préférences tarifaires et que des négociations à 
cette fin interviendront aussitôt que possible 
entre les pays, y ayant u n intérêt substantiel 
ou qui en seraient sérieusement affectés. 

La taxe sur la location des films qui était en 
vigueur en Nouvelle-Zélande, à la date d u 
10 avr i l 1947, sera, au sens de la présente 
Charte, considérée comme u n droit de douane 
relevant des articles 16 et 17. Le contingente­
ment imposé aux loueurs de films en Nouvelle-
Zélande, à la date du 10 a v r i l 1947, sera consi­
déré aux fins de la présente Charte comme u n 
contingentement des films projetés relevant de 
l 'article 19. 

L a délégation d u Brésil a formulé u n e réserve s u r le p a r a g r a p h e 5 b) de l ' a r t i c l e 23. 
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A N N E X E В 

L I S T E D E S T E R R I T O I R E S D E L ' U N I O N F R A N Ç A I S E 

M E N T I O N N É S A U P A R A G R A P H E 2 b) D E L ' A R T I C L E I 6 

France. 
Afrique-Equatoriale française (Bassin conventionnel du Congo * et autres territoires). 
Afrique-Occidentale française. 
Cameroun sous mandat français*. 
Côte française des Somalis et Dépendances. 
Etablissements français de l ' I n d e * . 
Etablissements français de l'Océanie. 
Etablissements français du Condominium des Nouvelles-Hébrides*. 
Guadeloupe et Dépendances. 
Guyane française. 
Indochine. 

Madagascar et Dépendances. 
Maroc (zone française)*. 
Martinique. 

Nouvelle-Calédonie et Dépendances. 
Réunion. 

Saint-Pierre-et-Miquelon. 
Togo sous mandat français*. 
Tunisie. 

P o u r l ' i m p o r t a t i o n d a n s l a Métropole. 
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ANNEXE с 

L I S T E D E S T E R R I T O I R E S D E L ' U N I O N D O U A N I È R E de /я B E L G I Q U E , du L U X E M B O U R G 

E T des P A Y S - B A S M E N T I O N N É S A U P A R A G R A P H E 2 b) D E L ' A R T I C L E 16 

Union économique belgo-luxembourgeoise. 
Congo belge. 
Ruanda-Urundi. 
Pays-Bas. 
Indes néerlandaises. 
Surinam. 
Curaçao. 

Pour l ' importat ion dans les territoires métropolitains de l ' U n i o n douanière. 



A N N E X E D 

L I S T E D E S T E R R I T O I R E S D E S É T A T S - U N I S D ' A M É R I Q U E 

M E N T I O N N É S A U P A R A G R A P H E 2 b) D E L ' A R T I C L E I 6 

Etats-Unis d'Amérique (territoires douaniers). 
Territoires dépendant des Etats-Unis d'Amérique. 
République des Philippines. 

L ' imposi t ion d'une marge de préférence t a r i - territoires enumeres à la présente Annexe, ne 
faire destinée à remplacer la marge de préfé- sera pas considérée comme constituant une 
rence qui , pour l 'application d'une taxe inté- augmentation de la marge de préférence t a r i -
rieure, existait à la date du l o a v r i l 1947, faire, 
exclusivement entre deux ou plusieurs des 
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A N N E X E E 

L I S T E D E S T E R R I T O I R E S A U X Q U E L S S ' É T E N D E N T L E S A C C O R D S P R É F É R E N T I E L S 

C O N C L U S E N T R E L E C H I L I E T L E S P A Y S V O I S I N S 

M E N T I O N N É S A U P A R A G R A P H E 2 d) D E L ' A R T I C L E I 6 

Préférences en vigueur exclusivement entre 

Le Chil i , 

d'une part , et 

1 . L a République Argentine 

2. L a Bolivie 

3. Le Pérou 

d'autre part , respectivement. 
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A N N E X E F 

L I S T E D E S T E R R I T O I R E S A U X Q U E L S S ' É T E N D E N T L E S A C C O R D S P R É F É R E N T I E L S 

C O N C L U S E N T R E L ' U N I O N D O U A N I È R E L I B A N O - S Y R I E N N E E T L E S P A Y S V O I S I N S 

M E N T I O N N É S A U P A R A G R A P H E 2d) D E L ' A R T I C L E l 6 

Préférences en vigueur exclusivement entre 
l ' U n i o n douanière libano-syrienne, 

d'une part , et 

1 . L a Palestine 
2 . L a TransJordanie, 

d'autre part, respectivement. 
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APPENDICE 

I . Les formules suivantes permettant de 
déterminer le nombre de voix qui sera attribué 
à chaque E t a t Membre ont été proposées, 
chacune par une délégation. 

Formule A. 

a) Une v o i x par l o millions de population. 
b) Une voix par 50 millions de dollars des 

Etats-Unis de commerce extérieur. 
c) Une voix par 500 millions de dollars des 

Etats-Unis de revenu national. 
d) Une voix par 10% du pourcentage d u 

commerce extérieur par rapport au revenu 
national. 

e) 100 unités de vote. 

Formule B. 

a) Une voix par 50 millions de dollars des 
Etats-Unis de commerce extérieur. 

h) Une voix par 500 millions de dollars des 
Etats-Unis de revenu national. 

c) Une voix par 25 douars des Etats-Unis 
de commerce extérieur par habitant. 

d) 10 unités de vote. 

2. E n vue de la répartition ini t ia le des vo i x 
les facteurs 6), c) et d) de la formule A et 
a), b) et c) de la formule В seront calculés 
d'après la moyenne des trois dernières années 
civiles d'avant guerre, au cours desquelles 
l ' E t a t Membre était en mesure de faire des 
opérations commerciales normales, et de l'année 
civile précédant l'entrée en vigueur de la Charte. 
Le calcul de ces facteurs q u i sera fait ultérieu­
rement au moment de la revision périodique 
prévue au paragraphe 9 de l 'article 75 (en u t i l i ­
sant la variante A de cet article) sera fondée 
sur la moyenne dès trois années civiles précé­
dant cette revision. 

3. Les délégations q u i ont proposé les for­
mules exposées ci-dessus ont soumis les tableaux 
suivants qui indiquent les résultats que donne­
rai t l 'application de ces formules. Les données 
statistiques utilisées pour l'établissement de 
ces tableaux sont les meilleures dont ces délé­
gations ont p u disposer lors de la deuxième 
session. Le Service de statistiques des Nations 
Unies fournira des données plus précises à la 
Conférence mondiale. 

Tableau A (se rapportant à la formule A). 

P a y s 

Population 
(derniers 

renseigne­
m e n t s 

connus) 

Millions 

C o m m e r c e 
extérieur 

1937 

Millions 
d e $ 

R e v e n u 
n a t i o n a l 

1940 

Millions 
, d e $ 

% d u c o m ­
merce p a r 

r a p p o r t 
a u r e v e n u 

national 

T o t a l 
des voix 

V o i x en 
pourcentage 

d u t o t a l 
obtenu § 

I 10 i n c . — I 0 2 ' * 1,2 

4 i n c . i n c . — l O I * 1,2 

14 1.239 2 . 8 0 0 4 4 136 1.7 

7 1.090 3 . 2 0 0 34 132 1,6 

7 501 i n c . — 116* 1,4 

B e l g i q u e e t C o l o n i e s . . . . 19 1.748 2.350 74 149 1,8 

18 2 7 6 i n c . — 114» 1.4 
160 41 105 1,3 

BrésU 45 677 2.500 27 126 1,5 

7 124 8 0 5 15 107 1,3 

C a n a d a 12 1.824 5 . 8 0 0 31 1 5 2 . 1,9 

C e y l a n 6 2 0 5 375 55 1 1 2 1,4 

C h i U • • 5 283 4 0 0 71 115 1,4 

• • 4 5 5 535 12.000 4 181 2,2 

182 7 0 0 2 6 109 1,3 

C o s t a - R i c a I 23 5 0 4 6 105 1,3 

C u b a • • 5 315 4 2 0 75 115 1,4 

• • 4 730 1.511 4 8 123 1,5 

République D o m i n i c a i i i e . . . . 2 3 0 i n c . — 1 0 3 * 1,3 

• • 17 3 9 3 1.400 28 116 1,4 

3 27 130 21 103 1,3 

E t a t s - U n i s d'Amérique . . . . 142 6.379 7 7 . 8 0 0 8 3 9 9 4,9 

6 i n c . i n c . — l O I * 1.2 

F i n l a n d e • • 4 4 0 4 5 5 9 72 116 

F r a n c e e t C o l o n i e s . . . . 106 2.306 11.300 20 182 2,2 

Grèce 8 224 I . O O O 22 109 1,3 

• . 3 37 160 23 103 r . 3 

Haïti • • 3 18 130 14 l O I 1,2 

20 50 40 104 1,3 

H o n g r i e . . 9 315 i n c . — I I O * 1,3 

I n d e ( a v a n t p a r t a g e ) . . . . 4 1 9 1.369 9 . 6 0 0 14 189 2,4 

I r a k • • 4 75 i n c . — 1 0 4 * 1.3 



— 66 — 

Tableau A (suite). 
Population % d u c o m ­ V o i x en 

(derniers C o m m e r c e R e v e n u merce p a r T o t a l pourcentage 
P a y s renseigne­ extérieur n a t i o n a l rfipport des voix d u t o t a l 

ments 1937 1940 a u r e v e n u 
des voix 

obtenu § 
connus) national 

obtenu § 

Millions Millions 
de t 

Millions 
d e $ 

l o 193 i n c . — 1 0 8 * 1.3 

i n c . i n c . — Ï O I * 1,2 

4 6 1.299 4 . 8 0 0 27 144 1,8 

i n c . i n c . i n c . 1 0 0 * 1,2 

7 i n c . — l O I * 1,2 

L u x e m b o u r g 0.3 i n c . i n c . — 1 0 3 * 1.3 

22 423 1.400 3 0 116 1.4 

I 13 50 26 103 1.3 

3 523 750 ' 70 119 1.5 

4 8 2 6 0 0 80 119 1.5 

26 4 0 65 108 1.3 

I 17 4 0 4 3 104 1.3 

P a y s - B a s et C o l o n i e s . . ; . 80 2.284 3-500 65 168 2,0 

7 151 4 5 0 .34 108 1.3 

P h i l i p p i n e s 17 2 6 0 i n c . ' — I I O * 1.3 

24 463 4 . 0 0 0 12 120 1.5 

P o r t u g a l et C o l o n i e s . . . . 19 187 i n c . — • 112* 1.4 

Rhodésie d u S u d 1,8 67 150 45 106 1.3 

16 378 i n c . — 114* 1.4 

R o y a u m e - U n i e t C o l o n i e s . . 106 8.115 2 6 . 4 0 0 31 3 2 9 4 . 0 

2 26 80 33 104 1.3 

16 126 i n c . — 1 0 8 * 1.3 

7 . 1.050 2.900 36 132 1,6 

4 7 0 6 2.400 29 122 1.5 

i n c . i n c . — 1 0 0 * 1,2 

14 80Ó 3 . 0 0 0 27 126 1.5 

T r a n s J o r d a n i e 0,5 8 i n c . . — 1 0 0 * 1,2 

^ ^ 
202 i n c . — 112* 1.4 

U . R . S . S . . . . 193 817 3 2 . 0 0 0 3 199 2.4 

U n i o n S u d - A f r i c a i n e . . . . I I 6 8 4 I . O O O 68 124 1.5 

U r u g u a y 2 100 3 4 0 29 106 1.3 

V e n e z u e l a 4 332 120 28 I I O 1.3 

3 i n c . i n c . — 1 0 0 * 1.2 

16 263 1.500 18 112 1.4 

L e s chiffres d e r e v e n u n a t i o n a l r e p o s e n t s u r c e u x q u i o n t été préparés e n v u e des c a l c u l s nécessités p a r l a m i s e 
a u p o i n t d u système d e v o t e d u F o n d s monétaire i n t e r n a t i o n a l . 

* I n d i q u e u n chiffre fictif utilisé p o u r compléter l ' e x e m p l e , 
i n c . I n d i q u e chiffre i n c o n n u . 
§ L e p o u r c e n t a g e c o r r e s p o n d a n t d'après le système d ' u n e v o i x p a r E t a t M e m b r e e s t d e 1,5. 

Tableau В (se rapportant à la formule B) . 

Colonne 

P a y s 

Système: C o l o n n e ( i ) = 
C o l o n n e {2) = 
C o l o n n e (3) = 
C o l o n n e (4) = 

(I) 
C o m m e r c e 
extérieur 
(moyenne 

1938 et 
12 derniers 

mois connus) 

A l b a n i e i n c . 

A r a b i e Séoudite i n c . 

A r g e n t i n e 26 

A u s t r a l i e 26 

A u t r i c h e 5 

B e l g i q u e e t C o l o n i e s 37 

B i r m a n i e 6 

B o l i v i e . i n c . 

Brésil 23 

B u l g a r i e i n c . 

C a n a d a 59 

I v o i x p a r 50 m i l l i o n s de $. 
i v o i x p o u r 5 0 0 m i l l i o n s de $. 
I v o i x p a r 25$ d e c o m m e r c e p a r h a b i t a n t . 

10 v o i x s e l o n le v o t e de b a s e . 

(2) 

R e v e n u 
n a t i o n a l 

1940 

i n c . 

i n c . 

6 

6 

i n c . 

5 

i n c . 
* 

5 

2 

12 

(3) 

C o m m e r c e 
p a r 

habitant 

(4) 

V o t e 
de B a s e 

10 

10 

10 

Ï O 

10 

10 

10 

10 

10 

10 

10 

(5) 

T o t a l 

46 

4 9 

56 

3 9 

91 

(6) 

Pourcentage 
d u t o t a l 

enregistré 
que représente 

le nombre 
de voix 

2,6 

2,8 

3,1 

2,2 

5.1 



Tableau В (suite). 

Colonne 

P a y s 

(î) 
C o m m e r c e 
extérieur 
{moyenne 

193S et 
12 derniers 

(2) 

R e v e n u 
national 

1940 

(3) 

C o m m e r c e 
p a r 

habitant 

(+) 

V o t e 
de B a s e 

(5) 

T o t a l 

(6) 
Pourcentage 

d u t o t a l 
enregistré 

que représente 
le nombre 

connus) de voix 

5 1 2 10 18 1,0 

5 r 2 10 18 1,0 

22 24 î 10 5 6 3.1 
6 I I 10 18 1,0 

I * I 10 12 0,7 

7 I 3 10 21 1,2 

17 3 8 10 38 2,1 

I i n c . 1 10 — — 
9 3 I 10 23 1,3 
I * I 10 12 0.7 

209 156 3 10 378 21,2 

i n c . i n c . — 10 — — 
i n c . I — 10 — 

78 23 I 10 1X2 6,3 

3 2 I 10 16 0 , 9 

1 * I 10 12 0,7 

I * t 10 I I 0 , 6 

i n c . * — 10 — — 
i n c . i n c . — 10 — — 

27 24 î 10 . 61 3.4 

i n c . i n c . — , 10 — — 
i n c . i n c . — 10 — — 
i n c . i n c . — 10 — — 
i n c . 10 — 10 — — 
i n c . i n c . — 10 — — 
i n c . i n c . — 10 —- — 
i n c . i n c . — 10 — — 

12 3 I 10 2 6 1.5 

§ * t 10 10 0,6 

12 2 8 10 32 1,8 

10 I 10 10 31 1.7 

i n c . » — 10 — — 
i n c . * — 10 — — 

54 7 I 10 72 4 . 0 

4 I I 10 16 0 , 9 

i n c . i n c . - 10 — — 
i n c . 8 10 — — 

7 i n c . 1 10 — — 
2 * 2 10 14 0,8 

i n c . i n c . — 10 —̂  — 
213 53 4 10 2 8 0 15.7 

I * I 10 12 0.7 

i n c . i n c . —- 10 — — 
26 6 8 10 5 0 2,8 

23 5 I I 10 4 9 2,7 

i n c . i n c . — 10 •—• •— 
I I 6 2 • 10 29 1,6 

i n c . i n c . — 10 — — 
i n c . i n c . — 10 — — 
i n c . 64 — 10 — — 

14 2 3 10 29 1.6 

5 I 5 10 21 1.2 

10 * 5 10 25 1.4 

i n c . i n c . — 10 — — 
i n c . 3 — 10 — — 

C e y l a n 

C h U i 

C h i n e 

C o l o m b i e 

C o s t a - R i c a 

C u b a 

D a n e m a r k 

République D o m i n i c a i n e 

E g y p t e 

E q u a t e u r 

E t a t s - U n i s d'Amérique 

E t h i o p i e 

F i n l a n d e 

F r a n c e e t C o l o n i e s 

Grèce 

G u a t e m a l a 

Haïti 

H o n d u r a s 

H o n g r i e 

I n d e ( a v a n t p a r t a g e ) 

I r a k 

I r a n 

I s l a n d e 

I t a l i e 

L i b a n . 

Libéria 

L u x e m b o u r g 

M e x i q u e 

N i c a r a g u a 

Norvège 

Nouvelle-Zélande 

P a n a m a 

P a r a g u a y 

P a y s - B a s e t C o l o n i e s 

Pérou 

P h i l i p p i n e s 

P o l o g n e 

P o r t u g a l e t C o l o n i e s 

Rhodésie d u S u d 

R o u m a n i e 

R o y a u m e - U n i et C o l o n i e s . . . . 

S a l v a d o r 

S i a m 

Suède 

S u i s s e 

S y r i e 

Tchécoslovaquie 

T r a n s j o r d a n i e 

T u r q u i e 

U . R . S . S 

U n i o n S u d - A f r i c a i n e 

U r u g u a y 

V e n e z u e l a . 

Y é m e n 

Y o u g o s l a v i e 

i n c . s ignif ie: chiffre i n c o n n u . 
§ signifie: m o i n s de 25 m i l l i o n s de %. 
» signifie: m o i n s de 2 5 0 m i l l i o n s d e $. 
f s ignif ie: m o i n s de 12 f et d e m i p a r h a b i t a n t . 

S O U R C E S : C o l o n n e ( i ) : Chiffres p r i s d a n s le Bulletin mensuel de statistiques des N a t i o n s U n i e s № s d ' a v r i l et j u i n 1947, 
d a n s l a Revue du Commerce mondial IÇ38 e t d a n s Réseau du Commerce mondial 1942 d e l a Société d e s 
N a t i o n s . 

C o l o n n e (2) : Chiffres p r i s d a n s le t a b l e a u A . 
C o l o n n e (3) : Chiffres basés s u r les données démographiques q u i figurent d a n s le t a b l e a u A . 





Partie m . — A D D I T I F S 

ADDITIF 1 

E X T R A I T S D U R A P P O R T P R O V I S O I R E É T A B L I P A R L A D E U X I È M E S E S S I O N 

D E L A C O M M I S S I O N P R É P A R A T O I R E P O U R L A C I N Q U I È M E S E S S I O N 

D U C O N S E I L É C O N O M I Q U E E T S O C I A L (9 juillet 1947) 

R E C O M M A N D A T I O N S D E L A C O M M I S S I O N P R É P A R A T O I R E 

1. Projet d'ordre du jour annoté et projet de 
convention préparés en vue de la Confé­
rence du Commerce et de l'Emploi. 

L a Commission préparatoire a pris comme 
matière de son ordre d u jour, en vue de la pré­
paration d 'un projet de Charte de l'Organisation 
internationale du Commerce, les questions sug­
gérées par le Conseil économique et social dans 
sa résolution. Telle qu'elle est rédigée actuelle­
ment, la Charte contient des chapitres placés 
sous les rubriques suivantes: 

Emploi et activités économiques. 
Développement" économique. 
Politique commerciale générale, 
Pratiques commerciales restrictives. 
Ententes intergouvernementales sur les 

produits de base. 

Elle contient aussi des dispositions relatives 
à l 'organisation, aux Membres et à d'autres 
questions diverses. 

L a Commission préparatoire recommande 
que ces rubriques soient adoptées par la Confé­
rence d u Commerce et de l ' E m p l o i comme 
matière de son ordre d u jour et que les chapitres 
correspondants du projet de Charte soient pris 
pour chaque rubrique comme principaux docu­
ments de travai l . L a Conférence disposera éga­
lement comme complément d'annotations de 
l 'ordre d u jour, des rapports sur les travaux 
des première et deuxième sessions de la Commis­
sion préparatoire et de celui d u Comité de 
rédaction. Les trois rapports fourniront à la 
Conférence mondiale u n aperçu des débats q u i 
ont abouti au texte d u projet de Charte présenté 
par la Commission préparatoire. 

2. Date et lieu de la Conférence du Commerce et 
de l'Emploi. 

Dans l'élaboration de sa recommandation 
sur la date de convocation de la Conférence, 
la Commission préparatoire a tenu largement 
compte de l'intérêt q u ' i l y aurait à réunir la 
Conférence le plus rapidement possible après la 
fin des travaux de la Commission préparatoire. 
L a Commission a estimé q u ' i l ne fallait pas 
ralentir l'élan avec lequel se sont effectués les 
t ravaux préparatoires de la création d'une 
Organisation internationale du Commerce et 
que tout retard important apporté à la convo­

cation de la Conférence aurait pour effet d'ajour­
ner pour u n temps considérable l'entrée en 
vigueur de la Charte et la création de l 'Organi­
sation. D'autre part, la Commission prépara­
toire a pris en considération la nécessité de 
prévoir un intervalle raisonnable entre la fin 
de la session actuelle de la Commission et la 
réunion de la Conférence mondiale, afin de 
laisser aux gouvernements qui n'ont pas par­
ticipé aux travaux de la Commission prépara­
toire le plus de temps possible pour étudier les 
résultats de ceux de la deuxième session. A cet 
égard, la Commission préparatoire a tenu compte 
d u fait que le rapport complet sur les travaux de 
la première session et celui d u Comité de rédac­
t i o n se trouvent entre les mains de tous les 
Membres de l'Organisation des Nations Unies 
depuis plusieurs mois et que des dispositions 
ont été prises pour que ces Membres reçoivent 
également tous les documents relatifs aux t r a ­
vaux de la deuxième session au firr et à mesure 
de la progression de ces travaux. 

E n t o u t état de cause, la Commission estime 
q u ' i l n'est pas souhaitable de fixer la date de la 
réunion de la Conférence beaucoup plus t a r d 
que la mi-novembre. E n conséquence, la Com­
mission préparatoire recommande que la Confé­
rence soit convoquée pour le 21 novembre 1947. 
Elle estime que la Conférence devrait se réunir 
en u n l ieu approprié de l'hémisphère occidental 
et recommande par suite, étant donné l ' i n v i ­
tat ion cordiale et généreuse d u gouvernement 
de Cuba, que la Conférence ait lieu, si possible,-
à L a Havane. 

3. Invitation des Etats non Membres de l'Orga­
nisation des Nations Unies à la Conférence. 

L a Commission préparatoire recommande 
que, sous réserve de la résolution relative à 
l'Espagne adoptée par l'Assemble générale le 
12 décembre 1946, les Etats non Membres de 
l 'Organisation des Nations Unies qui part ic i ­
pent d'une manière appréciable au commerce 
mondial soient invités à la Conférence d u 
Commerce et de l ' E m p l o i . Elle recommande 
donc que les Etats non Membres ci-après 
désignés soient invités: Albanie, Autriche, 
Bulgarie, l 'Eire , Finlande, Hongrie, I ta l ie , 
Portugal, Roumanie, Suisse, TransJordanie et 
Yémen. 
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L a Commission préparatoire recommande en 
outre que le Conseil économique et social prenne 
des dispositions pour que des personnes quali­
fiées représentant les autorités compétentes 
d'Allemagne, d u Japon et de Corée assistent 
aux travaux de la Conférence. 

L a Commission préparatoire ayant plus 
particulièrement en vue la situation des Gou­
vernements de Birmanie, de Ceylan et de la 

Rhodésie d u Sud désire att irer l 'at tent ion du 
Conseil économique et social sur la situation des 
territoires qui relèvent de la souveraineté d 'un 
E t a t Membre de l 'Organisation des Nations 
Unies et qui sont autonomes pour des questions 
visées par le projet de Charte. L a Commission 
préparatoire estime que, pour cette raison, ces 
territoires devraient être invités à participer 
aux travaux de la Conférence. 

A C C O R D G É N É R A L S U R L E S T A R I F S D O U A N I E R S E T L E C O M M E R C E 

I . Considérant que la tâche de la Conférence 
mondiale serait facilitée par les mesures con­
crètes que pourraient prendre les pays jouant 
u n rôle important dans le commerce mondial 
en vue d'engager, sur une base de réciprocité 
et à leur bénéfice mutuel , des négociations 
destinées à abaisser sensiblement les droits de 
douane et à éliminer les préférences, la Com­
mission préparatoire a adopté au cours de sa 
première session une résolution relative aux 
négociations tarifaires devant intervenir sous 
ses auspices en corrélation avec la deuxième 
session dont elles constitueraient une partie. 

2. Les gouvernements représentés à la 
deuxième session de la Commission prépara­
toire ont à l'heure actuelle engagé les négocia­
tions prévues dans la résolution ci-dessus. Ces 
négociations ne sont pas encore achevées. 

3. On espère que les concessions auxquelles 
auront abouti ces négociations ainsi que toutes 
autres dispositions qui pourront être jugées 
utiles, seront, à la fin de la deuxième session, 
incorporées dans un Accord général sur les 
Tarifs douaniers et le Commerce. 
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ADDITIF 2 

R É S O L U T I O N S A D O P T É E S A U COURS D E L A C I N Q U I È M E SESSION D U C O N S E I L 

É C O N O M I Q U E E T SOCIAL E T A Y A N T T R A I T A U R A P P O R T P R O V I S O I R E 

D E L A D E U X I È M E SESSION D E L A COMMISSION P R É P A R A T O I R E 

Résolutions adoptées le 28 juillet ig4y. 

Ordre du jour de la Conférence. 

L e Conseil économique et social prend acte 
du Rapport provisoire de la deuxième session 
de la Commission préparatoire de la Conférence 
du Commerce et de l ' E m p l o i de l 'Organisation 
des Nations Unies et approuve les recommanda­
tions qui y sont formulées au sujet de l 'ordre 
du jour de la Conférence du Commerce et de 
l ' E m p l o i de l 'Organisation des Nations Unies. 

Date et lieu de la Conférence. 

Le Conseil économique et social ayant consi­
déré la résolution de la Commission prépara­
toire concernant la date et le l ieu de la Confé­

rence du Commerce et de l ' E m p l o i de l 'Organi­
sation des Nations Unies, et 

A y a n t pris acte de ce que, dans son i n v i t a ­
t i o n à tenir la Conférence du Commerce et de 
l ' E m p l o i de l 'Organisation des Nations Unies 
à L a Havane, le Gouvernement cubain s'est 
offert à fournir toutes facilités pour cette 
Conférence ainsi qu'une aide financière destinée 
à faire face aux frais supplémentaires résultant 
pour les Nations Unies du fait que la Conférence 
ne serait pas tenue au siège de l 'Organisation, 

D É C I D E que la Conférence du Commerce et 
de l ' E m p l o i de l 'Organisation des Nations Unies 
aura lieu à L a Havane (Cuba), le 21 novembre 
1947. 

Résolutions adoptées le J^r cioût 1947. 

Droit de vote à la Conférence. 

Le Conseil économique et social ayant consi­
déré la résolution de la Commission préparatoire 
relative aux invitat ions à la Conférence du 
Commerce et de l ' E m p l o i de l 'Organisation des 
Nations Unies, 

D É C I D E que seuls les Membres de l'Organisa­
t i o n des Nations Unies participant à la Confé­
rence du Commerce et de l ' E m p l o i exerceront 
le droit de vote à la Conférence. 

Invitation aux Etats non Membres de l'Orga­
nisation des Nations Unies. 

Le Conseil économique et social après avoir 
examiné la résolution de la Commission prépa­
ratoire relative à l ' i n v i t a t i o n à la Conférence 
d'Etats non Membres de l 'Organisation des 
Nations Unies 

D É C I D E que des invitat ions seront adressées 
aux Etats suivants, non Membres de l 'Orga­
nisation des Nations Unies, qui participent 
d'une manière appréciable au commerce mon­
d i a l : Albanie, Autriche, Bulgarie, Eire, F i n ­
lande, Hongrie, I ta l ie , Pakistan, Portugal, 
Roumanie, Suisse, TransJordanie et Yémen, 
à prendre part aux travaux de la Conférence d u 
Commerce et de l ' E m p l o i de l 'Organisation des 
Nations Unies. 

Invitation aux autorités alliées de contrôle en 
Allemagne, au Japon et en Corée. 

Le Conseil économique et social 

D É C I D E que les autorités alliées de contrôle 

en Allemagne, au Japon et en Corée seront 
invitées à envoyer, à t i t r e consultatif, des repré­
sentants qualifiés à la Conférence du Commerce 
et de l ' E m p l o i de l 'Organisation des Nations 
Unies. 

Invitation aux Gouvernements de Birmanie, de 
Ceylan et de la Rhodésie du Sud. 

Le Conseil économique et social, ayant pris 
acte du fait que, au cours des négociations q u i 
ont eu l ieu à Genève durant la deuxième session 
de la Commission préparatoire, i l est apparu 
clairement que la Birmanie, Ceylan et la Rho­
désie du Sud, quoique relevant de la souverai­
neté d'un E t a t Membre de l 'Organisation des 
Nations Unies, jouissent d'une entière auto­
nomie pour la conduite de leurs relations com­
merciales avec l'étranger, et que la Commission 
préparatoire considère que ces territoires doua­
niers distincts devraient être invités à prendre 
part aux travaux de la Conférence, 

D É C I D E que des invitat ions à participer aux 
travaux de la Conférence du Commerce et de 
l ' E m p l o i de l 'Organisation des Nations Unies 
seront adressées, par l'intermédiaire du Gou­
vernement du Royaume-Uni, aux Gouverne­
ments de la Birmanie, de Ceylan et de la 
Rhodésie du Sud. 

Invitation au Gouvernement de la République 
Indonésienne. 

Le Conseil économique et social, reconnaissant 
que la République Indonésienne joui t , en fait , 
de l 'autonomie dans la conduite de ses relations 
commerciales avec l'étranger. 
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Reconnaissant en outre que la participation 
de la République Indonésienne aidera la Con­
férence à atteindre ses objectifs, 

D É C I D E d ' invi ter directement le Gouverne­
ment de la République Indonésienne à p a r t i ­
ciper à la Conférence du Commerce et de 
l ' E m p l o i de l 'Organisation des Nations 
Unies. 

Invitations aux institutions spécialisées et autres 
organisations. 

Le Conseil économique et social, 
D É C I D E que les institutions spécialisées et 

d'autres organisations intergouvemementales 
et non gouvernementales qualifiées de la caté­
gorie A seront invitées à se faire représenter à 
la Conférence. 
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ADDITIF 3 

SOUS-COMITÉS 

Groupe de t rava i l des négociations tarifaires 
Comité directeur de la Charte 

Comité chargé de l'examen de l'accord sur les tarifs douaniers 
Comité consultatif (avec les organisations non gouvernementales) 
Sous-Comité chargé de l'examen d u Chapitre I I I 
Sous-Comité chargé de l'examen du Chapitre I V 

Groupe de t r a v a i l chargé de l'examen des Articles techniques 
Sous-Comité chargé de l'examen de l 'Art ic le i 6 , paragraphe 5 

Sous-Comité chargé de l'examen de l 'Art ic le 16, paragraphe 6 
Sous-Comité chargé de,l'examen de l 'Art ic le 17 
Sous-Comité chargé de l'examen de l 'Art ic le 18 
Sous-Comité chargé de l'examen de l 'Art ic le 19 
Sous-Comité chargé de l'examen de l 'Art ic le 20, paragraphe 7 
Sous-Comité chargé de l'examen de l 'Art ic le 21, ancien paragraphe 3, nouveau paragraphe 2 
Sous-Comité chargé de l'examen de l 'Art ic le 21, paragraphe 2 
Sous-Comité chargé de l'examen des Articles 14, 15, 24, 34, 35 et 38 
Sous-Comité chargé de l'examen des Articles 25 et 27 
Sous-Comité chargé de l'examen des Articles 26, 28 et 29 
Sous-Comité chargé de l'examen de l 'Art ic le 30 
Sous-Comité I chargé de l'examen du Commerce d 'Etat (Articles 31 et 32) 
Sous-Comité I I chargé de l'examen d u Commerce d 'Etat (Article 33) 
Sous-Comité chargé de l'examen de l 'Art ic le 36 
Sous-Comité I chargé de l'examen d u Chapitre V I 
Sous-Comité I I chargé de l'examen d u Chapitre V I 
Sous-Comité chargé de l'examen d u Chapitre V I I 
Groupe de t r a v a i l chargé de l'examen des Articles 48 et 49 
Groupe de t r a v a i l (Chapitre V I I ) chargé de l'examen des Définitions 
Sous-Comité chargé de l 'examen des Chapitres I , I I et V I I I 
Groupe de t r a v a i l chargé de l'examen de l 'Art ic le i 

Sous-Comité chargé de l'examen de la question d u vote 
Comité juridique de rédaction 

L e s numéros se r a p p o r t a n t a u x c h a p i t r e s , a r t i c l e s e t p a r a g r a p h e s , c i - h a u t mentionnés, o n t été désignés p a r le 
Comité d e rédaction de N e w - Y o r k ( v o i r R a p p o r t E / P C / T / 3 4 ) . L e s numéros c o r r e s p o n d a n t s d a n s l e présent t e x t e s o n t 
indiqués d a n s l a s e c o n d e p a r t i e de l ' A d d i t i f 4. 



ADDITIF 4 

Les pages suivantes contiennent des tableaux destinés à faciliter la comparaison des dispo­
sitions du présent projet de Charte avec les dispositions correspondantes du projet élaboré par 
le Comité de rédaction de New-York (E/PC/T/34). 

Ces tableaux ont pour but d'indiquer les différences de forme que présentent les textes des 

deux projets, sans prétendre faire ressortir toutes les modifications de fond. 

Le premier de ces deux tableaux (pages 75-81) enumere, dans la colonne de gauche, les 
numéros de dispositions du projet de Genève et indique, en regard, dans la colonne de droite, 
les Chapitres et Articles correspondants du projet de New-York. Les paragraphes figurent égale­
ment toutes les fois que les changements survenus ne portent que sur certains paragraphes. 

Le deuxième tableau (pages 82-87) est établi de façon analogue; i l indique, dans la colonne 
de gauche, les numéros des dispositions du projet de New-York, et donne en regard, dans la colonne 
de droite, les numéros des dispositions correspondantes du projet de Genève. 
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I . 

T A B L E A U D E S T I N É A F A C I L I T E R L A COMPARAISON E N T R E L E S D I S P O S I T I O N S 
D U P R O J E T D E C H A R T E É L A B O R É A U COURS D E L A D E U X I È M E SESSION, E T 
L E S D I S P O S I T I O N S C O R R E S P O N D A N T E S D U P R O J E T D E C H A R T E D E N E W - Y O R K 

Projet de Genève 
C H A P I T R E I 

Article I 

C H A P I T R E I I 

Article 2 
Paragraphe i 
Paragraphe 2 
Paragraphe 3 

Article 3 
Article 4 
Article 5 

Paragraphe i 
Paragraphe 2 

Article 6 
Paragraphe i , préambule 
Alinéa I (a) 
Alinéa I (b) 
Paragraphe 2 

Article 7 

C H A P I T R E I I I 

Article 8 
Première clause 
Reste de l'article 

Article 9 
Article m 
Article I I 

Paragraphe i 
Paragraphe 2 
Paragraphe 3 
Paragraphe 4 

Article 12 
Article 13 

Paragraphe i 
Paragraphe 2 
Paragraphe 3 
Paragraphe 4 [d 
Paragraphe 4 (ô 
Paragraphe 4 {c 
Paragraphe 5 

Article 14 
Article 15 

C H A P I T R E I V 

Article 16 
Paragraphe i 
Paragraphe 2, préambule 
Paragraphe 2 {a) 
Paragraphe 2 {b) 
Paragraphe 2 (c) 
Paragraphe 2 [d) 
Paragraphe 3 

Article ly 
Paragraphe i , préambule 
Paragraphe i (я) 
Paragraphe i [b) 
Paragraphe i (c) 
Paragraphe i [d) 
Paragraphe 2 

Paragraphe 3 

Projet de New-York 
C H A P I T R E I 

Article I 

C H A P I T R E I I I 

Article 3, paragraphe i 

» , paragraphe 2 

Article 4 
Article 5 

Article 6, paragraphe i 
Pas de texte correspondant 

Article 8, préambule 
» , alinéa (a) 
» , alinéa (b) 

Pas de texte correspondant 

Article 7 

C H A P I T R E I V 

Première partie de l'article 10 
Article 9 
Article 10, dernière partie 
Article II 

Article 12, paragraphe i 
V , paragraphe 2 

Article 61, paragraphe (c) 
Pas de texte correspondant 
Pas de texte correspondant 

Article 13, paragraphe i 
» , paragraphe 2 (a) 
» , paragraphe 2 (b) 
» , paragraphe 2 (c) 

Pas de texte correspondant 
Pas de texte correspondant 
Pas de texte correspondant 
Pas de texte correspondant 
Pas de texte correspondant 

C H A P I T R E V 

Article 14, paragraphe i 
» , paragraphe 2, préambule 
л , paragraphe 2 [a) (ii) 
» , paragraphe 2 [a) (i) 
» , paragraphe 2 (6) 
» , paragraphe 2 (c) 

Pas de texte correspondant 

Article 24, paragraphe i , préambule 
» , paragraphe i [h) 
» , paragraphe i (c) 

Pas de texte correspondant 
Pas de texte correspondant 
Article 24, paragraphe 3, première et 

deuxième phrases 
» , paragraphe 3, dernière phrase 



Projet de Genève 

C H A P I T R E I V (suite) 

Article i8 
Paragraphe i 
Paragraphe 2 
Paragraphe 3 
Paragraphe 4 (a) 
Paragraphe 4 (b) 
Paragraphe 5 

Article ig 

Article 20 
Paragraphe i 
Paragraphe 2 (préambule) 

Projet de New-York 

C H A P I T R E V (suite) 

(préambule) 
(i) 
( Ü ) 

(iii) 

Paragraphe 2 (à 
Paragraphe 2 \b' 
Paragraphe 2 
Paragraphe 2 
Paragraphe 2 
Paragraphe 2 
Paragraphe 3 

Article 21 
Paragraphe i 
Paragraphe 2 {à 
Paragraphe 2 [b 
Paragraphe 3 \a) 
Paragraphe 3 [b) 

Paragraphe 3 (c) (i) 
Paragraphe 3 (c) (ii) 
Paragraphe 3 (c) (ii) 
Paragraphe 4 a) 
Paragraphe 4 b) 
Paragraphe 4 [c 
Paragraphe 4 
Paragraphe 4 (e) 
Paragraphe 5 

Article 22 
Paragraphe i 
Paragraphe 2 (préambule) 
Paragraphe 2 [a) 
Paragraphe 2 Щ 
Paragraphe 2 (c) 
Paragraphe 2 {d) 
Paragraphe 3 
Paragraphe 4 
Paragraphe 5 

Article 23 
Paragraphe i (я) 
Paragraphe i (0) 
Paragraphe i (c) et {d) 
Paragraphe 2 
Paragraphe 3 {a) 
Paragraphe 3 {b) 
Paragraphe 3 (c) 
Paragraphe 4 
Paragraphe 5 (я) 
Paragraphe 5 (6) 

Article 24 
Paragraphe i 
Paragraphe 2 
Paragraphe 3 
Paragraphe 4 
Paragraphe 5 
Paragraphe 6 
Paragraphe 7 ( Й ) 
Paragraphe 7 (ô) 
Paragraphe 8 
Paragraphe 9 

Article 25 

première phrase 
ieuxième phrase 

Article 15, paragraphe 2 
» , paragraphe 3, 
» , paragraphe 3, 
» , paragraphe 4 
» , paragraphe 3, clause restrictive 
» , paragraphe 5 

Article 15, paragraphe 4 

Article 25, paragraphe i 
» , paragraphe 2, (préambule) 
» , Paragraphe 2 (b) 
» , Paragraphe 2 (c) 
» , Paragraphe 2 (e) (préambule) 
)i , Paragraphe 2 (e) (i) 
» , Paragraphe 2 (e) (ii) 

Pas de texte correspondant 
Article 26, paragraphe 7 

Article 26, paragraphe i , deuxième phrase 
» , paragraphe 2 («) 
» , paragraphe 2 [b) 
» , paragraphe 6 
» , paragraphe 3 [e), première phrase, 

et paragraphe 4, première phrase 
» , paragraphe 3 {e), dernière phrase 
» , paragraphe 2 (c) 
M , paragraphe 4, dernière phrase 
» , paragraphe 3 {a) 
» , paragraphe 3 b) 
» , paragraphe 3 c) 
» , paragraphe 3 d) 

Pas de te;£te correspondant 
Article 26, paragraphe 5 

Article 27, paragraphe i 
» , paragraphe 2, préambule et alinéa 2{a) 
» , paragraphe 2 [b) 

paragraphe 2 (c) 
(¿) paragraphe 2 

paragraphe 2 
paragraphe 3 
paragraphe 4 
paragraphe 5 

[«) 

Pas de texte correspondant 
Article 28, paragraphe i {e) 
Pas de texte correspondant 
Pas de texte correspondant 
Article 28, paragraphe i {e) 

» , paragraphe 2 
» , paragraphe 3 
» , paragraphe i {d) 
» , paragraphe i {a) 

Pas de texte correspondant 

Article 2g, paragraphe i 
» , paragraphe 6 en partie 

Pas de texte correspondant 
Article 2g, paragraphe 2 
Pas de texte correspondant 
Article 2g, paragraphe 3 

» , paragraphe 5 
Pas de texte correspondant 
Article 2g, paragraphe 4 
Pas de texte correspondant 

Article 30, paragraphe i 



Projet de Genève 

C H A P I T R E I V (suite) 

Article 26 
Paragraphes i et 2 
Paragraphe 3 
Paragraphe 4 

Article 27 
Paragraphe i 
Paragraphe 2 
Paragraphe 3 

Article 28 
Article 29 
Article 30 

Paragraphe i [a], (b) 
Paragraphe i (c) 
Paragraphe 2 

Article 31 
Paragraphe i 
Paragraphe 2 
Paragraphe 3 
Paragraphe 4 
Paragraphe 5 
Paragraphe 6 
Paragraphe 7 

Article 32 
Paragraphe i 

Paragraphe 
Paragraphe 
Paragraphe 
Paragraphe 
Paragraphe 
Paragraphe 

Article 33 
Paragraphe 
Paragraphe 
Paragraphe 
Paragraphe 
Paragraphe 
Paragraphe 

Article 34 
Paragraphe 
Paragraphe 
Paragraphe 
Paragraphe 
Paragraphe 5 {a), {b) 
Paragraphe 5 (c), {d) 
Paragraphe 6 

Article 35 
Paragraphe 
Paragraphe 
Paragraphe 
Paragraphe 
Paragraphe 

Article 36 
Article 37 

Paragraphe i 
Paragraphe 2 
Paragraphe 3 (a), (&) 
Paragraphe 3 (c) 

Article 38 
Paragraphe 
Paragraphe 
Paragraphe 
Paragraphe 
Paragraphe 
Paragraphe 
Paragraphe 

Article 3ç 

2 
3 
4 
5 
6 
7 

I 
2 
3 
4 
5 
6 

I 
2 
3 
4 

I 
2 
3 
4 
5 

I 
2 
3 
4 
5 
6 
7 

Projet de New-York 

C H A P I T R E V (suite) 

Article 30, paragraphe 2 (a) 
» , paragraphe 2 (b) 

Pas de texte correspondant 

Article 30, paragraphe 5 
» , paragraphe 4 (a) 
» , paragraphe 4 (b) 

Article 30, paragraphe 3 
Article 30, paragraphe 6 

Article 31, paragraphe i 
Pas de texte correspondant 
Article 31, paragraphe 2 

Article 32, paragraphe i 
Pas de texte correspondant 
Pas de texte correspondant 
Article 32, paragraphe i (b), dernière partie 

» , paragraphe 3 
» , paragraphe ¿ 

Pas de texte correspondant 

Article 16, paragraphe i , première et deuxième 
phrases 

» , paragraphe 2 
» , paragraphe 3 
» , paragraphe 4 
» , paragraphe 5 
» , paragraphe 6 
» , paragraphe i , dernière phrase 

Article 17, paragraphe i 
» , paragraphe 2 
» , paragraphe 3 
» , paragraphe 4 
» , paragraphe 5 

Pas de texte correspondant 

Article 18, paragraphe i 
» , paragraphe 2 (préambule) 
» , paragraphe 2 \a) 
» , paragraphe 2 (b) 
» , paragraphe 2 (c) 

Pas de texte correspondant 
Article 18, paragraphe 2 {d) 

Article ig, paragraphe i 
» , paragraphe 2 

Pas de texte correspondant 
Article ig, paragraphe 3 

» , paragraphe 4 
Article 20 

Article 21, paragraphe i 
» , paragraphe 3, première partie 
» , paragraphe 2 

Pas de texte correspondant 

Article 22, paragraphe i (a), (b) 
» , paragraphe i , deuxième partie 
» , paragraphe 2 
» , paragraphe 3 
» , paragraphe 4 
» , paragraphe 5 
» , paragraphe 6 

Article 23 



I 
2 
3 
4 

Projet de Genève 

C H A P I T R E I V (suite) 

Article 40 
Paragraphe 
Paragraphe 
Paragraphe 
Paragraphe 

Article 41 

Article 42 
Paragraphe i 
Paragraphe 2 
Paragraphe 3 (a) 
Paragraphe 3 {b) 
Paragraphe 3 (c) 
Paragraphe 4 

Article 43 
Préambule 
Paragraphe I , alinéa {a) 

)) , alinéa \b) 
» , alinéa (c) 
» , alinéa {d) 
» , alinéa {e) 
» , alinéa (/) 
» , alinéa (g) 
» , alinéa Щ 
» , alinéa (г) 

Paragraphe I I 

Projet de New-York 

C H A P I T R E V (suite) 

Article 34, paragraphe i 
» , paragraphe 2 
» , paragraphe 3 

Pas de texte correspondant 

Article 35, paragraphe i 

Article 38, paragraphe i 
» , paragraphe 2 
» , paragraphe 3 

Pas de texte correspondant 
Pas de texte correspondant 
Article 38, paragraphe 5 

Article ЗУ, Préambule 
» , alinéa {a) 
» , alinéa Ib) 
» , alinéa (/) 
» , alinéa (g), Article 25, 2 (/) 
» , alinéa (b) 
» , alinéa (г) 
» , alinéa [j) 

Article 25, paragraphe 2 [d) 
Pas de texte correspondant 
Article 25, paragraphe 2 (a) 

C H A P I T R E V 

Article 44 
Paragraphe i 
Paragraphe 2 (préambule) 
Paragraphe 2 {a) 
Paragraphe 2 Щ 
Paragraphe 2 (c) 
Paragraphe 3 [a) à (/) 
Paragraphe 3 (g) 
Paragraphe 4 

I 
2 
3 
4 
5 
6 
7 

Article 45 
Paragraphe 
Paragraphe 
Paragraphe 
Paragraphe 
Paragraphe 
Paragraphe 
Paragraphe 
Paragraphe S 
Paragraphe 9 
Paragraphe 10 
Paragraphe 11 

Article 46 
Paragraphe 
Paragraphe 
Paragraphe 
Paragraphe 
Paragraphe 

. Paragraphe 

Article 47 
Paragraphe 
Paragraphe 
Paragraphe 
Paragraphe 
Paragraphe 
Paragraphe 

Article 48 

Article 49 

Article 50 

I 
2 
3 
4 
5 
6 

1. 
i i i ) 

C H A P I T R E V I 

Article зд, paragraphe i 
» , paragraphe 2 (préambule) 

Pas de texte correspondant 
Article зд, paragraphe 2 («) 

» , paragraphe 2 [b) 
» , paragraphe 3 {a) à (/) 

Pas de texte correspondant 
Pas de texte correspondant 

Article 40, paragraphe i 
» , paragraphe i 
» , paragraphe i 
» , paragraphe i 
» , paragraphe i 
» , paragraphe i 
» , paragraphe 2 
» , paragraphe 2 
» , paragraphe 2 
» , paragraphe 2 
» , paragraphe 2 

(a) 
(b) 
(b) 
(0) 
(d) 
{¿) 
(«), 
(«), 
(b) 

à) 

première phrase 
deuxième phrase 

Article 41, paragraphe i («) 
» , paragraphe i [a) (i) 
» , paragraphe i (e) (ii) 

Pas de texte correspondant 
Article 41, paragraphe i [b) 

» , paragraphe 2 

Article 42, paragraphe i 
» , paragraphe 2 
» , paragraphe 2 
» , paragraphe i 
» , paragraphe 2 
» , paj'agraphe 2 

(ii) 

Article 43 

Article 44 

Pas de texte correspondant 



Projet de 

C H A P I T R E V (suite) 

Article 5J 
Paragraphe i {a) 
Paragraphe i {b) 
Paragraphe 2 

C H A P I T R E V I 

Article 52 

Article 53 
Paragraphe i 
Paragraphe 2 
Paragraphe 3 

Article 54 
Alinéa (a) 
Alinéa [b) 
Alinéa (c) 
Alinéa [d) 
Alinéa (e) 
Alinéa (/) 

Article 55 

Article 56 

Article 57 
Paragraphe i {a) 
Paragraphe i [b) 
Paragraphe i (c) 
Paragraphe i {d) 
Paragraphe i \e) 
Paragraphe 2 

Article 58 
Paragraphe i (a) 
Paragraphe i (b) 
Paragraphe 2 
Paragraphe 3 
Paragraphe 4 (a) 
Paragraphe 4 {b) 
Paragraphe 5 
Paragraphe 6 

Article 59 
Paragraphe i {a) 
Paragraphe i (b) 
Paragraphe 2 

Article 60 
Alinéa (a) 
Alinéa (b) 
Alinéa (c) 
Alinéa (d) 

Article 61 
Paragraphe i 
Paragraphe 2 
Paragraphe 3 
Paragraphe 4 
Paragraphe 5 
Paragraphe 6 
Paragraphe 7 
Paragraphe 8 
Paragraphe 9 

Article 62 

Article 63 

Article 64 
Alinéa [a) 
Alinéa (h) 
Alinéa (c) 

Article 65 

Genève Projet de New-York 

C H A P I T R E V I (suite) 

Article 43, paragraphe i (я) 
Pas de texte correspondant 
Article 45, paragraphe 2 

C H A P I T R E V I I 

Article 46 

Article 60, paragraphe i 

Article 32, alinéa (c) 

Article 4У, alinéa (a 
» , alinéa h 
» , alinéa {c 
» , alinéa [d) 
» , alinéa e) 

Pas de texte correspondant 

Article 48 

Article 4ç 

Article 51, alinéa {a) 
» , alinéa (6) 
» , alinéas (c) et {d) 
» , alinéa {e) 
» , alinéa [g) 

Article 58 et article 31, alinéa (/) 

Pas de texte correspondant 
Pas de texte correspondant 
Article 60, paragraphe 3 
Pas de texte correspondant 
Pas de texte correspondant 
Pas de texte correspondant 
Pas de texte conespondant 
Article 53, alinéa [a) 

Article 52, alinéa (a) 
» , alinéa (b) 

Pas de texte correspondant 

Article 53, alinéa (b) et article 51, alinéa (/) 
» , alinéa (c) 
» , alinéa (d) 
» , alinéa (e) 

Article 54, paragraphe i 
» , paragraphe 2 
» , paragraphe 3 
» , paragraphe 4 
» , paragraphe 5 
» , paragraphe 6 
» , paragraphe 7 
» , paragraphe 8 

Article 55, dernière phrase 

Article 55, tout l'article sauf la dernière phrase 

Article 56 

Article 50, paragraphe 2 
» , alinéa i (b) 
n , alinéa i (a) 

Article 57 



Projet de Genève 

C H A P I T R E V I (suite) 

Article 66 
Article 6y 

Paragraphe i (a) 
Paragraphe i (b) 

Paragraphe i (c) 

Paragraphe 2 

Paragraphe 3 

C H A P I T R E V I I 

Article 68 
Paragraphe i 
Paragraphe 2 
Paragraphe 3 
Paragraphe 4 
Paragraphe 5 

Article 6g 
Article 70 
Article yi 
Article 72 
Article УЗ 
Article У4 

Paragraphe i 
Paragraphe 2 
Paragraphe 3 
Paragraphe 4 
Paragraphe 5 
Paragraphe 6 
Paragraphe 7 

Article 75 
Article 76 
Article 77 
Article y8 
Article yg 
Article 80 
Article 81 
Article 82 

Paragraphe i 
Paragraphe 2 
Paragraphe 3 

Article 83 
Paragraphe i 

Paragraphe 2 
Paragraphe 3 

Article 84 
Article 85 
Article 86 
Article 8y 
Article 88 

C H A P I T R E V I I I 

Article 8g 
Article go 

Paragraphe i 
Paragraphe 2 
Paragraphe 3 
Paragraphe 4 

80 — 

Projet de New-York 

C H A P I T R E V I I (suite) 

Article 60, paragraphe 2 

Article 59, aUnéa {b), deuxième partie 
Pas de texte correspondant 
Article 59, aUnéa (a), deuxième partie; article 45, 

par. I (ô) 
« , alinéa {a), première partie; article 43, 

par. I (&) 
» , alinéa (b), première partie; arttcle 45, 

par. I (ô) et article зу, alinéa (j) 

C H A P I T R E V I I I 

Article 2, paragraphe i 
» , paragraphe 2 

Pas de texte correspondant 
Pas de texte correspondant 
Article 2, paragraphe 3 
Article 61 
Article 62 
Article 63 
Article 64 
Article 65 

Article 66, paragraphe i , première phrase 
» , paragraphe 2 
» , paragraphe 3 
» , paragraphe 6 
» , paragraphe i , deuxième phrase 
» , paragraphe 7 
я , paragraphe 8 

Article 68 
Article 6g 
Article yo 
Article yi 
Articles y2 et y4 
Article УЗ 
Article 6y 

Article yg, paragraphe i ; article у8, par. i 
» , paragraphe 2, première phrase 
» , paragraphe 2, deuxième phrase 

Article 80, paragraphe i , i^e phrase, article у8, 
par. 2 

» , paragraphe i , deuxième phrase 
» , paragraphe 2 

Article 81 
Article 82 
Article 83 
Article 84 
Article 8y 

C H A P I T R E S V et V I I I , en partie 

Article 33, paragraphe 2, première phrase 

Article 35, paragraphe 2, deuxième phrase 
Article 86, paragraphe 2, première phrase 
Article 86, paragraphe 2, deuxième phrase 
Article 86, paragraphe 2, troisième phrase 
Article 35, paragraphe 2, troisième et quatrième 

phrases 



— 8 i — 

Projet de Genève 
C H A P I T R E V I I I (suite) 

Article 91 
Paragraphe i 
Paragraphe 2 
Paragraphe 3 
Paragraphe 4 
Paragraphe 5 

Article g2 
Paragraphe i 
Paragraphe 2 
Paragraphe 3 
Paragraphe 4 

C H A P I T R E I X 

Article 93 
Article Ç4 

Alinéa [à) 

AUnéa (b) 

Alinéa (c) 
Article 95 
Article ç6 
Article 97 
Article g8 

Paragraphe i 
Paragraphe 2 
Paragraphe 3 

Article gg 
Paragraphe i 
Paragraphe 2 
Paragraphe 3 

Article 100 

Projet de New-York 
C H A P I T R E S V et V I I I , en partie (suite) 

Article 86, paragraphe / 
Pas de texte correspondant 

Article 86, paragraphe i 
Pas de texte correspondant 

C H A P I T R E S V et V I I I , en partie 
Article 36 (le texte n'existait pas) 

Article 42, paragraphe 2 (c) (i) 
Article ЗУ, alinéas (c), [d), [e); article 43, para­

graphe I (6) 
Article 5g, alinéa (c) 
Article ЗУ, alinéa (k) 
Article 85 
Pas de texte correspondant 
Article 8g 

Article 88, paragraphe 2 
» , paragraphe 3 

Pas de texte correspondant 

Article 88, paragraphe 4 
Pas de texte correspondant 
Article 88, paragraphe 5 
Article 88, paragraphe i 



— S a ­

i l . 

T A B L E A U D E S T I N É A F A C I L I T E R L A COMPARAISON E N T R E LES D I S P O S I T I O N S 
D U P R O J E T D E C H A R T E D E N E W - Y O R K E T L E S DISPOSITIONS CORRESPONDANTES 

D U P R O J E T D E C H A R T E É L A B O R É A U COURS D E L A D E U X I È M E SESSION 

Projet de New-York 

C H A P I T R E I 

Article I 
C H A P I T R E I I 

Article 2 
Paragraphe i 
Paragraphe 2 
Paragraphe 3 

C H A P I T R E I I I 

Article 3 
Article 4 
Article 5 
Article 6 
Article 7 
Article 8 

C H A P I T R E I V 

Article 9 
Article 10 

Première partie 
Deuxième partie 

Article II 
Article 12 

Paragraphe i 
Paragraphe 2 
Paragraphe 3 

Article 13 
Paragraphe i 
Paragraphe 2 {a) 
Paragraphe 2 {b) 
Paragraphe 2 (c) 

C H A P I T R E V 

Section A 
Article 14 

Paragraphe i 
Paragraphe 2, préambule 
Paragraphe 2 (a) (i) 
Paragraphe 2 (a) (ii) 
Paragraphe 2 
Paragraphe 2 

Article IS 
Paragraphe i 
Paragraphe 2 

{c) 

Paragraphe 3, première phrase 
Paragraphe 3, deuxième phrase 
Paragraphe 3, clause restrictive 
Paragraphe 4 
Paragraphe 5 

Article 16 
Paragraphe i , première et deuxième phrases 
Paragraphe i , dernière phrase 
Paragraphe 2 
Paragraphe 3 
Paragraphe 4 
Paragraphe 5 
Paragraphe 6 

Projet de Genève 
C H A P I T R E I 

Article I 
Pas de chapitre correspondant 

Article 68, paragraphe i 
» , paragraphe 2 
» , paragraphe 5 

C H A P I T R E I I 

Article 2 
Article 3 
Article 4 
Article 5, paragraphe i 
Article 7 
Article 6, paragraphe i 

C H A P I T R E I I I 

Article 8. deuxième partie 

Article 8, première partie 
Article 9 
Article 10 

Article I I , paragraphe i 
» , paragraphe 2 

Pas de text^ correspondant 

Article 13, paragraphe i 
» , paragraphe 2 
» , paragraphe 3 
» , paragraphe 4 (e) 

C H A P I T R E I V 

Article 16, paragraphe i 
» , paragraphe 2, préambule 

par^agraphe 2 (ô) 
paragraphe 2 {a) 
paragraphe 2 (c) 
paragraphe 2 {d) 

Pas de texte correspondant 
Article 18, paragraphe i 

» , paragraphe 2 
» , paragraphe 3 
» , paragraphe 4 (b) 
» , paragraphe 4 (a) et Article ig 
» , paragraphe 5 

Article 32, paragraphe i 
» , paragraphe 7 
» , paragraphe 2 
» , paragraphe 3 
» , paragraphe 4 
» , paragraphe 5 
» , paragraphe 6 



- 8з -

Projet de New-York 

C H A P I T R E V (suite) 

Article ly 
Paragraphe i 
Paragraphe 2 
Paragraphe 3 
Paragraphe 4 
Paragraphe 5 
Paragraphe 6 

Article 18 
Paragraphe i 
Paragraphe 2, préambule 
Paragraphe 2 [a) 
Paragraphe 2 [b) 
Paragraphe 2 [o) 
Paragraphe 2 [d) 

Article ig 
Paragraphe i 
Paragraphe 2 
Paragraphe 3 
Paragraphe 4 

Article 20 

Article 21 
Paragraphe i 
Paragraphe 2 
Paragraphe 3, première partie 
Paragraphe 3, deuxième partie 

Article 22 
Paragraphe i , préambule, (e) - f {b) 
Paragraphe i , dernier alinéa 
Paragraphe 2 
Paragraphe 3 
Paragraphe 4 
Paragraphe 5 
Paragraphe 6 

Article 23 

Article 24 
Paragraphe i , préambule 
Paragraphe i [a] 
Paragraphe i Щ 
Paragra})he i (c) 
Paragraphe 2 
Paragraphe 3, première et deuxième phrases 
Paragraphe 3, dernière phrasé 

Article 25 
Paragraphe i 
Paragraphe 2, préambule 
Paragraphe 2 [a) 
Paragraphe 2 [b) 
Paragraphe 2 (c) 
Paragraphe 2 (d) 
Paragraphe 2 (e) 
Paragraphe 2 {/) 

Article 26 
Paragraphe i , première phrase 
Paragraphe i , seconde phrase 
Paragraphe 2 (a) 
Paragraphe 2 (b) 
Paragraphe 2 (c) 
Paragraphe 3 [a) 
Paragraphe 3 \b) 
Paragraphe 3 (c) 
Paragraphe 3 {d) 
Paragraphe 3 [e) 
Paragraphe 4 
Paragraphe 5 
Paragraphe 6 
Paragraphe 7 

Projet de Genève 

C H A P I T R E I V (suite) 

Article 33, paragraphe i 
» , paragraphe 2 
» , paragraphe 3 
» , paragraphe 4 
» , paragraphe 5 

Pas de tekte correspondant 

Article 34, paragraphe i 
» , paragraphe 2 
» , paragraphe 3 
» , paragraphe 4 
» , paragraphe 5 (a) et (b) 
» , paragraphe 6 

Article 35, paragraphe i 
» , paragraphe 2 
» , paragraphe 4 
» , paragraphe 5 

Article 36 

Article ЗУ, paragraphe t 
л , paragraphe 3 [a) et [h) 
» , paragraphe 2 

Pas de texte correspondant 

Article 38, paragraphe i 
» , paragraphe 2 
» , paragraphe 3 
» , paragraphe 4 
» , paragraphe 5 
» , paragraphe 6 
» , paragraphe 7 

Article зд 

Article ly, paragraphe i préambule 
Pas de texte correspondant 
Article ly, paragraphe i {a) 

» , paragraphe i [b) 
Pas de texte correspondant 
Article ly, paragraphe 2 

» , paragraphe 3 

Article 20, paragraphe i 
» , paragraphe 2, préambule 

Article 43, paragraphe I I 
Article 20, paragraphe 2 {a) 

» , paragraphe 2 (b) 
Article 43, paragraphe I [h) 
Article 20, paragraphe 2 (c) (i) et (ii) 
Article 43, paragraphe i [d) 

Pas de texte correspondant 
Article 21, paragraphe i 

» , paragraphe 2 {a) 
» , paragraphe 2 ib) 
» , paragraphe 3 (c) (ii) 
» , paragraphe 4 (я) 
» , paragraphe 4 (6) 
» , paragraphe 4 (c) 
» , paragraphe 4 [d) 
» , paragraphe 3 (è) et (c) (i) 
» , paragraphe 3 (6) et (c) iii) 
» , paragraphe 5 
» , paragraphe 3 {a) 

Article 20, paragraphe 3 



- 8 4 -

Projet de New-York Projet de Genève 

I и 

C H A P I T R E V (suite) 
Article 27 

Paragraphe 
Paragraphe 2 (a) 
Paragraphe 2 (b) 
Paragraphe 2 (c) 
Paragraphe 2 [d) 
Paragraphe 2 (e) 
Paragraphe 
Paragraphe 
Paragraphe 

Article 28 
Paragraphe i (a) 
Paragraphe i (b) 
Paragraphe i (c) 
Paragraphe 
Paragraphe i 
Paragraphe 2 
Paragraphe 3 

Article 29 
Paragraphe i 
Paragraphe 2 
Paragraphe 3 
Paragraphe 4 
Paragraphe 5 
Paragraphe 6 

Article 30 
Paragraphe i 
Paragraphe 2 fa) 
Paragraphe 2 (b) 
Paragraphe 3 
Paragraphe 4 («) 
Paragraphe 4 (6) 
Paragraphe 5 
Paragraphe 6 

Article 31 
Paragraphe i 
Paragraphe 2 
Paragraphe 3 

Article 32 
Paragraphe i 
Paragraphe 2 
Paragraphe 3 
Paragraphe 4 

Article 33 
Article 34 
Article 35 

Paragraphe i 
Paragraphe 2, première phrase 
Paragraphe 2, deuxième phrase 
Paragraphe 2, troisième et quatrième phrases 

Article 36 
Article ЗУ 

Préambule 
Alinéa {a) 
Alinéa (b) 
Alinéa (c) 
Alinéa (d) 
Alinéa (e) 
Alinéa (/) 
Alinéa (g) 
Alinéa (Â) 
Alinéa (i) 
Alinéa (/) 
Alinéa (k) 

Article 38 
Paragraphe i 
Paragraphe 2 
Paragraphe 3 
«Paragraphe 4 
Paragraphe 5 

C H A P I T R E I V (suite) 

Article 22, paragraphe i 
, paragraphe 2, préambule 
, paragraphe 2 [a] 
, paragraphe 2 (b) 
, paragraphe 2 (c) 
, paragraphe 2 {d) 
, paragraphe 3 
, paragraphe 4 
, paragraphe 5 

Article 23, paragraphe 5 [a) 
Pas de texte correspondant 
Pas de texte correspondant 
Article 23, paragraphe 4 

» , paragraphes i [b) et 3 {a) 
» , paragraphe 3 [b) 
» , paragraphe 3 (c) 

Article 24, paragraphe i 
» , paragraphe 4 
» , paragraphe б 
» , paragraphe 8 
» , paragraphe 7 [a) 
» , paragraphe 2 

Article 25 
Article 26, paragraphe i et 2 

» , paragraphe 3 
Article 2y, paragraphe i 

» , paragraphe 2 
» , paragraphe 3 

Article 28 
Article 2g 

Article 30, paragraphe i (a) et {b) 
» , paragraphe 2 

Pas de texte correspondant 

Article 31, paragraphes i et 4 
Pas de texte correspondant 
Article 31, paragraphe 5 

» , paragraphe 6 
Pas de texte correspondant 
Article 40 

Article 41 
Article 89 
Article 90, paragraphe i 

» , paragraphe 4 
Article дз 

Article 43, préambule 
» , paragraphe I {a) 
» , paragraphe I (6) 

Article g4, alinéa [b) i) 
» , alinéa \b) ii) 
» , alinéa (&) (iii) 

Article 43, paragraphe I (c) 
» , paragraphe I (d) 
» , paragraphe I (e) 
» , paragraphe I (/) 
» , paragraphe I (g) 

Article g4, paragraphe (c) 

Article 42, paragraphe i 
» , paragraphe 2 
» , paragraphe 3 {a) 

Pas de texte correspondant 
Article 42, paragraphe 4 
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Projet de New-York Projet de Genève 

C H A P I T R E V I 

Article J9 
C H A P I T R E V 

Paragraphe i 
Paragraphe 2, préambule 
Paragraphe 2 (я) 

I 
I 
I 

l e I 

(a) à (/) 

(a) 
Ъ) 

(с) 
(d) 
e) 
a), première phrase 
a), deuxième phrase 
è) 

d) 

{a) 
[b) 
'a) 
:ъ) 
[с] (i) 
[0) (ii) 
{d) 
И 

Paragraphe 2 
Paragraphe 2 
Paragraphe 3 

Article 40 
Paragraphe i 
Paragraphe 
Paragraphe 
Paragraphe 
Paragraphe a. 
Paragraphe 2 
Paragraphe 2 
Paragraphe 2 
Paragraphe 2 
Paragraphe 2 

Article 41 
Article 42 

Paragraphe i 
Paragraphe i 
Paragraphe 2 
Paragraphe 2 
Paragraphe 2 
Paragraphe 2 
Paragraphe 2 
Paragraphe 2 

Article 43 
Article 44 
Article 45 

Paragraphe i (я) 
Paragraphe i (6) 

Paragraphe 2 - • • 

C H A P I T R E V I I 

Article 46 
Article 47 ' " • 
Article 48 
Article 4g 
Article 5 0 • • • 
Article 5 J . ' " - ' • 

Alinéa (я) 
Alinéa (6) • 
Alinéa (c) 
Alinéa \d) 
Alinéa {e) 
Alinéa (/) 

Ahnéa (g) 
Article ¡2 

Alinéa (я) 
Alinéa (e) 

'Alinéa (c) 
Article 53 

Alinéa (a) 
Alinéa b) 
Alinéa c) 
Alinéa (d) 
Alinéa (e) 

Article 5 4 
Article 5 5 

Texte intégral sauf la dernière phrase 
Dernière phrase 

Article 5 6 
Article 5 7 

Article 44, paragraphe i 
» , paragraphe 2, préambule 
» , paragraphe 2 [b) 
» , paragraphe 2 (c) 
» , paragraphe 3 (я) à (/) 

Article 4S, paragraphe i 
, paragraphes 2 et 3 
, paragraphe 4 
, paragraphe 5 
, paragraphe 6 
, paragraphe 7 
, paragraphe 8 
, paragraphe 9 
, paragraphe 10 
, paragraphe 11 

Article 46, sauf le paragraphe i (я) (iii) 

Article 47, paragraphe i 
» , paragraphe 4 
» , paragraphe 2 

Pas de texte correspondant 
Article g4, paragraphe (я) 
Article 47, paragraphe 3 

» , paragraphe 5 
» , paragraphe 6 

Article 48 
Article 4g 

Article 51, paragraphe i (я) 
Article 67, paragraphes i (c), 2 et 3, et article 94, 

paragraphe {b) 
Article 51, paragraphe 2 

C H A P I T R E V I 

Article 52 
Article 54, alinéas (я) à {e) 
Article 5 5 
Article 5 6 
Article 64 

Article 57, paragraphe i (я) 
» , paragraphe i b) 
» , paragraphe i с 
» , paragraphe i (ĉ  
» , paragraphe i [d 
» , paragraphe 2 

graphe (я) 
Article 51, paragraphe i {e) 

et article 60, para-

Article 5 9 , paragraphe 1 (я) 
» , paragraphe i (ô) 

Article 53, paragraphe 3 

Article 58, paragraphe 6 
Article 60, alinéa (я) 

» , alinéa [b] 
» , alinéa (c) 
» , alinéa [d) 

Article 61, paragraphes i à 8 

Article 62 

Article 61, paragraphe 9 
Article 63 
Article 65 



— 86 — 

Projet de New-York 

C H A P I T R E V I I (suite) 
Article ¡8 
Article 59 

Alinéa {a), l 'e partie de la phrase 
Alinéa a), 2^ partie de la phrase 
Alinéa a), dernière partie de la phrase 
Alinéa b), 1'"̂  partie 
Alinéa (b), 2̂  partie 
Alinéa c) 

Article 6o 
Paragraphe i 
Paragraphe 2 
Paragraphe 3 

C H A P I T R E V I I I 
Article 61 
Article 62 
Article 63 
Article 64 
Article 65 
Article 66 

Paragraphe i , première phrase 
Paragraphe i , deuxième phrase 
Paragraphe 2 
Paragraphe 3 
Paragraphe 4 
Paragraphe 5 
Paragraphe б 
Paragraphe 7 
Paragraphe 8 

Article 67 
Article 68 
Article 6g 
Article 70 
Article yi 
Article y2 
Article УЗ 
Article y4 
Article 75 
Article y6 
Article y y 
Article y8 

Paragraphe i 
Paragraphe 2 

Article y g 
Paragraphe i 
Paragraphe 2 

Article 80 
Paragraphe i 

Paragraphe 2 
Article 81 
Article 82 
Article 83 
Article 84 
Article 85 
Article 86 

Paragraphe i 
Paragraphe 2, première phrase 
Paragraphe 2, deuxième phrase 
Paragraphe 2, troisième phrase 
Paragraphe 3 
Paragraphe 4 

Article 8y 

Projet de Genève 

C H A P I T R E V I (suite) 
Article 57, paragraphe 2 

Article 6y, paragraphe 2 
Article 6y, paragraphe i (c) 
Pas de texte correspondant 
Article 6y, paragraphe 3 
Article 6y, paragraphe i {a) 
Article g4, alinéa (b) 

Article 53, paragraphes i et 2 
Article 66 
Article 58, paragraphe 2 

C H A P I T R E S V I I , V I I I et I X 
Article 6g et article 11, paragraphe 3 
Article y о 
Article yi 
Article y2 
Article УЗ 

Article y4, paragraphe i 
» , paragraphe 5 
» , paragraphe 2 
» , paragraphe 3 

Pas de texte correspondant 
» » » » 

Article y4, paragraphe 4 
» , paragraphe 6 
» , paragraphe 7 

Article 81 
Article 75 
Article y6 
Article y y 
Article у8 
Article yg 
Article 8ó 
Article y g 
Pas dê texte correspondant 
Pas de texte correspondant 
Pas de texte correspondant 

Article 82, paragraphe i , i^^^ phrase 
Article 83, paragraphe i , i ^ ' ^ phrase 

Article 82, paragraphe i 
» , paragraphes 2 et 3 

Article 83, paragraphe i , deuxième phrase, et 
paragraphe 2 

» , paragraphe 3 
Article 84 
Article 85 
Article 86 
Article 8y 
Article 95 

Article g2, paragraphe i 
Article go, paragraphe i 

» , paragraphe 2 
» , paragraphe 3 

Pas de texte correspondant 
Article gi, paragraphe i 
Ariicle 88 



Projet de New-York 
C H A P I T R E V I I I (suite) 

Article 88 
Paragraphe i 
Paragraphe 2 
Paragraphe 3 
Paragraphe 4 
Paragraphe 5 

Article 8g 
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C H A P I T R E S V I I , V I I I et I X (suite) 

Article 100 
Article g8, paragraphe i 
Article g8, paragraphe 2 
Article gg, paragraphe i 
Article gg, paragraphe 3 
Article 97 
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